
ABS

Analyse des Besoins Sociaux





1

Le mot de la Vice-présidente

L’ensemble du conseil d’administration et les membres de la commission 
sociale ont le plaisir de vous présenter l’Analyse des Besoins Sociaux (ABS) 
des Terres du haut Berry. Ce document est issu de nombreux mois de travail 
et de concertations des partenaires. 

Le CIAS a en charge le pilotage du projet social de territoire. Sa mission princi-
pale est la mise en œuvre des politiques sociales à destination des personnes 
en situation de précarité (précarité énergétique, précarité financière, précarité 
alimentaire), d’exclusion sociale mais aussi à destination des personnes âgées 
isolées. La petite enfance et enfance /jeunesse font l’objet d’un service dédié 
au sein de la collectivité. Plus largement, les actions du CIAS s’adressent à 
l’ensemble des habitants notamment grâce à l’accès aux droits via France Services. 

L’Analyse des Besoins Sociaux est réalisée à chaque début de mandat et fait l’ob-
jet d’évaluation chaque année pour mesurer les évolutions et ajuster les actions, 
car ce travail n’est qu’une photographie à un moment donné et dans un contexte 
spécifique. Elle apporte un regard croisé des pratiques et besoins des habitants 
et du territoires. 

Cette deuxième ABS conforte la perception de notre territoire comme dyna-
mique et relativement bien équipé. Il y fait bon vivre avec ses espaces verts, ses 
services en direction de la jeunesse, son tourisme, ses activités culturelles et 
sportives entre autres. 

On y trouve toutes les infrastructures nécessaires : des écoles, un collège, des 
commerces, des entreprises dont certaines «  pépites  », des services avec un 
gros bémol sur l’offre médicale. Sur le plan social, des solutions sont existantes 
en termes d’ouverture des droits avec France service, l’aide alimentaire présente 
sur l’ensemble de la CDC et de nombreux acteurs associatifs apportent des 
solutions « sur mesure » aux besoins des habitants.

Plusieurs axes doivent être travaillés sur notre territoire : 

-	 La mobilité pour aller vers l’emploi mais aussi les démarches liées à la 
vie quotidienne, 

-	 L’habitat en termes de qualité et de quantité, 
-	 La recherche de solutions pour parer au vieillissement de la population,
-	 L’offre de santé en lien avec le futur Contrat Local de Santé (CLS), 
-	 L’accès aux droits pour notamment lutter contre le non recours,
-	 L’insertion professionnelle avec un double enjeu permettre l’accès à 

l’emploi des demandeurs d’emploi et répondre aux besoins de main 
d’œuvre des entreprises du territoire. 

Les élus de la CCTHB ont à cœur de porter les valeurs de solidarité, de fraternité 
et d’altérité, socle d’un vivre ensemble apaisé et constructif : valeurs plus que 
jamais essentielles et à cultiver dans ce contexte de crise sanitaire.

Nous remercions les élus, administrateurs et agents du CIAS, les partenaires et 
les habitants qui ont contribué à la réalisation de cette Analyse des Besoins Sociaux. 

Nous vous souhaitons une bonne lecture

Christelle PETIT

Vice-présidente de l’action sociale
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L’action sociale des communes et des intercommunalités est qualifiée de facultative, au sens où elle 
dépasse le contour des aides sociales obligatoires. De ce fait, ses objectifs, son périmètre d’intervention 
ou encore ses modalités d’organisation varient fortement selon l’histoire des communes ou intercommuna-
lités, les caractéristiques de leur territoire et de leurs approches de l’action sociale. 

Ces approches peuvent relever de l’assistance individuelle, de l’action à destination d’une population 
ciblée, ou d’une politique territoriale plus globale. 

De nombreux et complexes partenariats sous-tendent l’action sociale des territoires : avec l’intercommu-
nalité, le département, l’Etat, la CAF, la MSA, le tissu associatif… C’est ainsi que l’action sociale conduite 
sur un territoire est très souvent le fait de partenariats complexes où les collectivités territoriales 
mêlent leurs projets à ceux de l’Etat, de la CAF et d’une multitude d’associations.

Dans ce contexte, les outils de pilotage et d’évaluation de l’action sociale locale, comme les analyses de 
besoins sociaux (ABS) semblent essentiels.

L’Analyse des Besoins Sociaux (ABS) : 
outil de questionnement, d’animation et de pilotage

Depuis le décret du 21 juin 2016 relatif aux missions des CCAS et CIAS, ces derniers sont tenus de procéder 
à chaque début de mandat à une ABS des populations. De par le caractère obligatoire de l’exercice, l’ABS a 
légalement vocation à être l’outil majeur de la prévision et de la coordination de l’action sociale du territoire. 
À la fois diagnostic de territoire et évaluation des politiques déjà menées, l’ABS doit faciliter l’émergence et 
l’élaboration des politiques sociales futures de l’intercommunalité. L’ABS permet de construire et de par-
tager un état des lieux du territoire. Il doit établir et actualiser régulièrement un diagnostic de la situation 
sociale du territoire, de façon à identifier d’éventuels besoins émergents. La production de l’ABS est aussi 
l’occasion de partager ce diagnostic au sein de l’intercommunalité.

L’ABS vient à la fois acter la réalisation de projets précédemment entrepris, fixer ceux pour l’année à venir, 
et mettre en évidence les thématiques qui seront à traiter. C’est en se fondant sur cette ABS consolidée avec 
des partenaires que les techniciens du CIAS font des propositions aux élus communautaires. L’ABS est alors 
la clé de voûte de l’action sociale, un moyen de structurer et de mettre en cohérence les politiques menées, 
de créer des synergies entre elles.

Il s’agit d’un outil d’aide à la décision.

Préambule
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Introduction
La communauté de communes Terres du Haut Berry via son 
Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) réalise sa 
seconde analyse des besoins sociaux. La première s’inscrivait 
dans le cadre de la fusion de trois communautés de communes 
au 1er janvier 2017.La seconde poursuit l’harmonisation des 
services sur l’ensemble du territoire. 

Cette harmonisation a pour volonté de nouer des partenariats permettant de 
développer des services inédits pour les habitants. Le contexte est toutefois 
très différent puisqu’elle est impactée par la pandémie mondiale de la COVID 
19. Dans ce contexte de crise sanitaire dont nous ne connaissons pas, au mo-
ment de la rédaction de ce document, quelles en seront les conséquences. 

Des points de conjoncture économique, d’évolution démographique et impacts 
sociétaux sont régulièrement publiés par l’INSEE pour nous permettre un 
regard réflexif sur la situation que nous vivons. Malgré tout, c’est donc bercés 
d’incertitude que nous rédigeons ce document en étant à la fois dans cette 
gestion de crise et dans une dynamique de projet de territoire portant sur le 
bien-vivre des populations. 

Cette analyse est transversale à l’ensemble des prérogatives de la CDC. Ainsi 
ont participé à l’élaboration du présent document, les services jeunesse, 
environnement, culture, tourisme et développement économique. 

L’ensemble des travaux laisse apparaître les principaux axes de travail suivants : 

•lutter contre la précarité alimentaire, 

•contribuer aux développements de service pour la mobilité pour tous, 

•faciliter l’accès aux droits et aux services, 

•développer des actions en lien avec l’habitat et la lutte contre la pré- 

   carité énergétique, 

•développer la prévention et contribuer à la promotion de la santé. 

Tous ces axes de travail ne pourront pas être portés directement par la com-
munauté de communes et son CIAS, mais l’implication des élus et des agents 
dans les différentes commissions de travail impulsera des réponses pour 
notre territoire. 
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Population France

Région

Centre-val

De Loire

Département 
du Cher

Bourges
Terres du 

Haut Berry

Population recensement 2018 -INSEE 67 407 241 2 561 451 303 408 64 668 26 477

Densité de la population 

(nombre d’habitants au km²) en 2020
105,5 65 42,05 941 38

Superficie (en km²) 543 939,90 39 150,90 7 235,00     68,70 685,3

Variation de la population 

(taux annuel moyen entre 2010 et 2015, en %)
0,2% 0        - 0,5% -0,8% 0,4%

dont variation due au solde naturel : 

(taux annuel moyen entre 2010 et 2015, en %)
0,1% 0         -0,2% 0 0,1

dont variation due au solde apparent 

des entrées sorties

(taux annuel moyen entre 2010 et 2015, en %)

0,1% 0 - 0,3%  - 0,0               -0,8% 0,3%

Nombre de ménages en 2020 28 733 024 1 157 587 141 937 32 529 11 425

Les habitants des Terres du Haut Berry repré-
sentent près de 9% de la population du Cher. 

La variation de la population est positive (+ 0,4%) 
et supérieure à la variation nationale (+0.2%) 
contrairement à la variation du Cher (-0.3%). 
Cette variation est majoritairement due à l’arri-
vée de nouveaux habitants sur le territoire.

Sa population de 26 477 habitants en 2020 est en 
constante progression (+0.4% entre 2015 et 2021 
(estimation population) selon INSEE). 34% de la 
population des Terres du Haut-Berry ont plus de 
60 ans soit 7% de plus qu’au niveau national, en 
sachant que le Cher se situe au 23e rang national 
avec 34% des personnes âgées de plus de 60 ans.

1.1	 Des indicateurs démographiques contrastés :

Au 1er janvier 2021, la France compte 67,4 millions d’habitants. Au cours de l’année 2020, 
la population a augmenté de 0,2 %. Comme les années précédentes, cette progression 
est principalement due au solde naturel, différence entre les nombres de naissances et de 
décès.

1. UN CONTEXTE DE CRISE SANITAIRE

Sources: INSEE RP 2013 RP 2018 exploitations principales en géographie 
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UNE PROJECTION VERS 2030 À ANTICIPER 

Au recensement 2018, le département du Cher compte 303 408 habitants (- 2% / 2015) qui se situent en 
majorité sur l’axe Bourges/Vierzon. La densité de population s’établit à 42,05 habitants au km², cette donnée 
est stable mais il faut noter tout de même une baisse projetée de la population du Cher à l’horizon 2030. En 
effet, sont attendues une forte baisse des naissances, une légère augmentation des décès et une baisse de 
population. De plus, le solde migratoire positif ne compense plus le déficit naturel. La pandémie a créé un 
exode des grandes métropoles vers les villes moyennes et le milieu rural. Certaines résidences secondaires 
deviennent des résidences principales. Nous ne mesurons pas, à ce jour, l’impact de ce phénomène. 

Évolution de la population dans le Cher entre 2008 et 2018

Il faut noter également un fort vieillissement attendu de la population, avec une évolution plus forte dans le Cher. 
Une accentuation du vieillissement lié au baby-boomers, dans la tranche des cinquantenaires en 2005, devrait venir 
grossir les rangs des personnes âgées en 2030.

L’âge moyen de la population dans le Cher passerait de 43,7 ans en 2013 à 48,8 ans en 2050, alors que celui de la 
région Centre-Val de Loire serait de 41,5 ans en 2013 et atteindrait 46 ans en 2050.

UNE POPULATION CONCENTREE AUTOUR DE L’AXE URBAIN DE BOURGES - VIERZON

UNE POPULATION ECONOMIQUEMENT FRAGILE 

Le portrait du Cher édité par la DDT en octobre 2021 
expose les éléments suivants :

La population du Cher a connu une progression de 1968 
à 1990 (+5,6 %). À partir de 1990, la population diminue 
de façon constante (−5,6 %).

Le Cher a une faible densité de population : 42,05 
hab./km² en 2020, contre 65 en Région et 105,5 en 
France métropolitaine. Cette densité est très inégale sur 
le département, elle progresse de manière concentrique 
autour de Bourges et le long de l’axe Bourges-Vierzon. 
Le reste du département est très faiblement peuplé : une 
densité d’environ 25 hab./km² en Boischaut-Marche.

Entre 2013 et 2018, la population du Cher a diminué de 
2,64%. On observe une baisse de la population à Saint-
Amand-Montrond (-6,9%), Vierzon (-5,1%) et Bourges 

(-3,8%). A contrario, la population des communes en 
périphérie de ces 3 villes progresse, notamment à 
Vasselay (+15,3%) en périphérie de Bourges, à Saint-
Laurent (+9,1%) en périphérie de Vierzon et à Meillant 
(+3,9%) en périphérie de Saint-Amand-Montrond.

Seul 1 EPCI sur 16 connaît une augmentation de population 
sur la période : la communauté de communes Terres du 
Haut Berry (+1,9%) ; la communauté de communes La 
Septaine connaît une relative stagnation de population 
(-0,9%). Les autres EPCI connaissent tous des baisses de 
population, en particulier les communautés de communes 
Le Dunois (-5,9%) et Pays de Nérondes (-5,8%).

En 2018, 57% de la population du département vit dans 
les communes de plus de 2 000 habitants. Les trois 
pôles urbains regroupent 32,9 % de la population du 
département.

% POPULATION THB PAR GRANDES TRANCHES D’AGES
(RP 2008, 2013 ET 2018)
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Sources: INSEE, estimation de population (données provisoires arrêtées fin 2021) 
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La reprise de la croissance mondiale (+3.5% en 2017) et de l’économie française (+1.6% en 2017) 
s’accompagne d’une remontée progressive des prix notamment une vive accélération sur un an des 
prix de l’énergie, et dans une moindre mesure, de ceux des produits alimentaires et des services. 

Plusieurs études tentent d’évaluer les impacts économiques de la crise sanitaire : 

1.2       Une reprise économique d’après crise sanitaire

.

Revenus Métropole
Région 

Centre-Val 
de Loire

Département 
du Cher

Bourges
Terres du 

Haut Berry

Nombre de ménages fiscaux en 2018 27 510 608 1 117 896 137 807 30 849 11 201

Part des ménages fiscaux imposés en 2018, en % 51,7 50,5 47,3 50 52,4

Médiane du revenu disponible par unité de 
consommation en 2018, en euros

21 730 21 560 20 880 20 560 22 310

Taux de pauvreté en 2018, en %
(% vivant avec moins de 846€ /mois)

14,70 12,6 14,3 19 9,4

 

INSEE  : Le produit intérieur brut 
(PIB) accélère au troisième trimestre 
2021 (+3,0 % après +1,3 % au tri-
mestre précédent) : il revient ainsi 
quasiment à son niveau d’avant-crise 
(–0,1 % par rapport au T4 2019). 
La demande intérieure finale (hors 
stocks) contribue positivement à 
l’évolution du PIB ce trimestre  ? 
(+3,3 points, après +1,5 point au tri-
mestre précédent) : en particulier, 
les dépenses de consommation des 
ménages accélèrent très fortement 
(+5,0 % après +1,3 %) et contribuent 
pour +2,5 points à la croissance du 
PIB ce trimestre. La formation brute 
de capital fixe (FBCF) est par ailleurs 
quasiment stable (–0,1 % après +2,5 
% au trimestre précédent). Les expor-

tations accélèrent (+2,3 % après +1,2 
% au trimestre précédent) tandis que 
les importations sont quasi stables 
(+0,1 % après +1,7 %). Le commerce 
extérieur demeure largement en re-
trait par rapport au T4 2019, mais 
sa contribution à la croissance du 
PIB est positive ce trimestre : +0,6 
point, après –0,2 point au trimestre 
précédent. Enfin, la contribution des 
variations de stocks à l’évolution du 
PIB est négative ce trimestre (–0,9 
point après +0,0 point au trimestre 
précédent),

EUROSTAT  : Le déficit public a aug-
menté considérablement en 2020 
par rapport à 2019, dans la zone 
euro et dans l’UE, tout comme la 

dette publique, dans le cadre des 
mesures prises en réponse à la pan-
démie COVID-19. Le ratio du déficit 
public par rapport au PIB a augmenté 
dans la zone euro, passant de 0,6% 
en 2019 à 7,2% en 2020, ainsi que 
dans l’UE, de 0,5% à 6,9%. Le ratio 
de la dette publique par rapport au 
PIB a augmenté dans la zone euro 
de 83,6% à la fin de l’année 2019 à 
97,3% à la fin de l’année 2020, ain-
si que dans l’UE, de 77,2% à 90,1%. 
Dette publique par État membre à la 
fin du deuxième trimestre 2021. 

OFCE  : La contrepartie au soutien 
massif apporté par l’État (plus de 
90 % du choc jusqu’à présent a été 
absorbé par les administrations pu-

Les Terres du haut Berry comptent un taux de ménages 
non imposable équivalent à la France métropolitaine et 
plus faible que le département. En revanche, la médiane 
du revenu disponible supérieure de 100 € à celui du dé-
partement reste néanmoins inférieure à celui de la région 
(-600 €) et à celui de la métropole (-670 €). 

Le taux de pauvreté de 9.9% est relatif sur les Terres du 
Haut Berry (14,7 pour le Cher). En effet, la faible taille de 

certaines communes ne permet pas la connaissance de 
cette statistique INSEE pour chacune d’entre elle.

Le nombre de ménages fiscaux baisse dans le Cher (-0,3% 
par rapport à 2015) et à Bourges (- 0, 8%) et progresse 
sur les Terres du Haut Berry (+ 5% par rapport à 2015). 
Pour autant, la part des ménages imposés baisse de 2,5 % 
par rapport à 2015. Quant au revenu médian, il augmente 
passant de 19 895 en 2015 à 22 310€ en 2018

Sources: INSEE - DGFIP - CNAF - CNAV - CEMSA - fichier localisé social et fiscal en géographie au 01/01/21
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ACTIVITE - CHOMAGE

Selon l’OFCE , du fait de nombreuses créations d’emplois en 2021, le taux de chômage baisserait à 7,8 % fin 2021. 
Mais, en 2022, le rythme de créations d’emploi serait insuffisant pour stabiliser le taux de chômage qui remonterait 
à 8,0 % en fin d’année, en raison du retour progressif sur le marché du travail de personnes ayant basculé dans 
l’inactivité durant la crise sanitaire.

Emploi - Chômage Métropole

Région

Centre-Val

de Loire

Département 
du Cher

Bourges
Terres du 

Haut Berry

Emploi total (salarié et non salarié) en 2018 27 122 000 975 592 111 519 38 467 5 844

dont part de l’emploi salarié en 2018, en % 89,2 87,80 86,80 92,10 79,9

Variation de l’emploi total : taux annuel 
moyen entre 2015 et 2019, en %

0,4 –0,40 –0,80 –0,2 –0,90

Taux d’activité des 15 à 64 ans en 2018 71,9 75,1 74,2 70,5 78,90

Taux de chômage des 15 à 64 ans en 2018 8,1 12,6 13,6 11 8,9

Sources : Insee, RP2010 et RP2015 exploitations principales en géographie 
au01/01/2017

En moyenne sur le premier trimestre 2021, le taux de chômage est de 8,1 % de la population active en France (hors 
Mayotte). Dans le même temps le taux d’emploi est stable et le taux d’activité augmente de 0,4 point.

Au sein de la région, le taux de chômage le plus élevé demeure celui du Cher avec 13,6 %, en augmentation de 0.1 
point par rapport au dernier trimestre 2017 et de 0,6 point par rapport à l’année précédente. 

« Une population active plus nombreuse qu’ailleurs sur les Terres du Haut Berry » (extrait du diagnostic PLUI).

bliques) est un creusement du déficit 
public (- 9,1 % du PIB en 2020 après 
-3,1 % en 2019, puis -8,4 % en 2021 
et -5,0 % en 2022) et une hausse de la 
dette publique qui s’établirait à 116 
% du PIB en 2021 et 115 % en 2022. 
L’inflation s’établirait à 1,5 % en 2021 
et en 2022. La variation des prix des 
matières premières contribuerait 
pour 0,6 point à l’inflation en 2021 
alors qu’au contraire la dissipation 
de cet effet amputerait l’inflation de 
0,1 point en 2022. Le pouvoir d’achat 

du revenu disponible brut (RDB) des 
ménages par unité de consomma-
tion augmenterait de 1,5 % en 2021 
et de 0,7 % en 2022 (après 0,0 % en 
2020). Cette prévision de croissance 
du PIB à 4,1 % pour 2022 implique 
un retour du taux d’épargne à son 
niveau d’avant-crise au second se-
mestre 2022. La sur-épargne accu-
mulée fin 2021 représenterait 11 
% du revenu annuel des ménages. 
Une consommation d’un cinquième 
de cette épargne, en supposant un 

mouvement commun dans tous les 
pays développés, conduirait à un 
scénario de croissance de 6,2 % en 
2022, un taux de chômage à 6,0 % 
et une inflation en hausse à 2,4 %. 
Ce scénario de croissance plus favo-
rable permettrait de réduire en 2022 
le déficit à 3,8 % du PIB en 2022 et la 
dette publique à 111 %.

En 2015, les personnes actives* repré-
sentaient 77,8% des 15-64 ans de la CC 
Terres du Haut-Berry. Au sein du terri-
toire du SCOT ABV (73,4%) et du Cher, 
c’est le second taux le plus élevé, après 
la CC de la Septaine (79,7%). Avec une 
population plus jeune qu’ailleurs, le 
territoire constitue la couronne périur-
baine active de l’agglomération ber-
ruyère, caractérisée au contraire par un 
cœur vieillissant et peu actif. La CCTHB 
est également moins concernée par le 

chômage qu’ailleurs. Au contraire, les 
équipements de défense et d’ensei-
gnement supérieur présents à Bourges 
et ses environs, et absents en CCTHB, 
font ressortir le secteur d’étude comme 
différenciant par rapport aux territoires 
de comparaison, les inactifs y étant 
sous représentés.  Au regard des grands 
indicateurs de l’emploi de la popula-
tion, la CCTHB se démarque donc sur 
le  dynamisme de sa population : plus 
proche de l’emploi (taux d’activité et 

d’emploi des 15 ans et plus d’au moins 
5 points de pourcentage supérieurs 
aux territoires voisins), elle est sociale-
ment plus intégrée. Toutefois, l’indice 
de concentration de l’emploi demeure 
très faible, avec 55 emplois pour 100 
actifs occupés ; cela signifie que la CC 
THB demeure un territoire dépendant 
de l’offre d’emploi des agglomérations 
voisines, en premier lieu desquelles 
celle de Bourges (134%). 

Sources: INSEE RP 2017 RP 2018 exploitations principales en géographie au 01/01/2021
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1.3       Un budget des collectivités déstabilisé par la crise sanitaire : 
Selon le rapport de la cour des comptes sur les finances publiques locales, les conclusions sont les suivantes : 

«  De manière très synthétique, et sans ignorer que certaines situations individuelles s’écartent des constats 
moyens, ce rapport confirme les conclusions dressées lors du pré-rapport (reprise du CP du 22 juin 2021) :

- Les collectivités locales sont de nouveau en situation de besoin de financement et affichent une croissance de 
leur encours de dette (+3,3%) après deux années de stabilité ;

- Les excédents sur la section de fonctionnement sont en nette diminution : -10,8% pour l’épargne brute et -18,8% 
pour l’épargne nette calculée après financement des remboursements de la dette ; cette baisse interrompt un 
cycle de 5 années de hausses.

- Les dépenses d’investissement des collectivités locales sont également en net repli : -6,2% mais -12,5% sur les 
seules dépenses d’équipement direct, c’est-à-dire celles concernant leur patrimoine propre. L’écart est essentiel-
lement dû à la forte dynamique des aides versées par les régions dans le cadre de la crise.

Ces résultats sont effectivement pour partie liés aux effets de la crise sanitaire et de ses conséquences économiques 
et sociales. Ainsi, l’analyse des comptes de gestion permet d’évaluer, sans prétendre à l’exhaustivité, les impacts 
de cette crise sur les finances locales (dossier spécifique dans le rapport) :

Le coût net, avant prise en compte des aides de l’Etat, peut ainsi être estimé à - 5,1 Md€ en 2020 pour les collectivités.

Ces évaluations ne tiennent pas compte des mesures gouvernementales prises tout au long de l’année* : près de 
440 M€ versés sous forme de compensation ciblant certaines pertes spécifiques, auxquels s’ajoutent des avances 
remboursables et d’importants engagements en matière de soutien à l’investissement (DSIL exceptionnelle) ».

L’analyse des besoins sociaux des Terres du haut Berry s’intègre dans 
ce contexte particulier d’incertitude liée à la crise. Il prend en compte : 

•	 les besoins croissants de la population notamment liés au vieillissement de la population 

•	 la nécessité de mettre en adéquation les compétences des demandeurs d’emploi et les 
besoins de main d’œuvre des entreprises 

•	 la question environnementale autour de la précarité énergétique, le logement décent, 
l’alimentation de qualité 

•	 l’accès aux services et aux soins,

•	 les contraintes sanitaires 

Côté ressources, certaines recettes fiscales et d’activité 
(produits du domaine, recettes tarifaires…) sont directe-
ment impactées et perdent 4,2 Md€ en 2020. D’autres 
ressources (dotations, taxes foncières…) n’ont pas subi 
d’effet en 2020. L’ensemble des recettes de fonctionne-
ment diminue de 0,6% à champ constant.

Côté dépenses, des surcoûts (achats de matériel, 
soutien des entreprises et des populations les plus fra-
giles) mais également des économies (achats liés à des 
services ayant subi une mise en veille…) sont constatés. 
L’analyse des comptes permet d’isoler une partie de ces 
mouvements : -2,2 Md€ pour les moindres dépenses, 
+3,1 Mds€ pour les interventions nouvelles, soit une 
dépense nette qui progresse de près de 900 M€.
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2.1        Les Terres du Haut Berry 
La communauté de communes Terres du Haut Berry se situe dans le département du Cher et la région Centre-Val 
de Loire. Cette collectivité territoriale se situe au carrefour de trois régions naturelles : la Champagne Berrichonne, 
le Pays-Fort et la Sologne.

Le territoire présente deux visages contrastés avec d’une part, au sud, une zone périurbaine continue (limitrophe de 
Bourges allant de Saint-Eloy de Gy à Moulins sur Yèvre) et d’autre part au nord et aux extrémités du territoire, des 
zones plus rurales (de La Chapelotte à Azy).

La communauté de communes Terres du Haut-Berry est née le 1er janvier 2017, suite à la fusion des 3 communautés 
de communes : Terres vives, Terroirs d’Angillon et Hautes-Terres en Haut-Berry. Le Territoire compte désormais 30 
communes représentant une population totale de + de 26 000 habitants.

Monsieur Bernard ROUSSEAU, maire de la commune de Pigny, a été élu Président de la communauté de communes 
Terres du Haut Berry le 17 janvier 2017 et ce, jusqu’au 31/07/2021. Son nouveau président : Christophe DRUNAT, 
maire de Rians, a été élu le 2 septembre 2021.   L’EPCI des Terres du Haut Berry est administré par un conseil 
communautaire composé de cinquante-deux membres, maires et adjoints des communes membres. Les trente 
communes composant le territoire s’inscrivent dans une volonté de renforcer la ruralité pour allier qualité de vie, 
dynamisme et attractivité du territoire.

Les services à la population proposés par la communauté de communes sont répartis en cinq lieux : 

Les Aix d’Angilon

Brécy

Henrichemont

Menetou-
Salon

Pigny
Allouis

Allogny

St-Martin-d’Auxigny

Fussy

Vasselay
St-Éloy-de-Gy

Quantilly

Achères

St-Georges-sur-Moulon

Humbligny

Montigny

St Céols

Azy

Moulins sur Yèvre

Ste Solange

Rians

Parassy

Soulangis

Morogues

Neuvy en Sancerre

Neuvy-Deux-Clochers

Vignoux sous
les Aix

La Chapelotte

2.  LES TERRES DU HAUT BERRY ET SON CIAS

•	 LES AIX D’ANGILLON (siège de le Communauté de communes) se trouvent le service environnement-
technique, celui du Service Public Eau / Assainissement-Urbanisme ainsi que le Centre Intercommunal 
d’Action Sociale (CIAS) avec un site France Services

•	 HENRICHEMONT sont installés : un espace jeune, France Services et l’espace culturel Victor Hugo, sur 
le site de la Borne exercent les services développement économique et touristique 

•	 VASSELAY se situent les services supports (direction générale, finances, comptabilité, ressources 
humaines, gestion des assemblées) et le service animation du territoire (enfance jeunesse) 

•	 SAINT-MARTIN D’AUXIGNY se situent les services enfance jeunesse : l’espace Jean Zay, le RAMPE, 
l’espace jeune mais aussi l’épicerie sociale Epi’Sol et France Services

•	 FUSSY et son espace jeunes

Source : https://fr.wikipedia.org 
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2.2       Le Centre Intercommunal d’Action Sociale

CRÉÉ SUITE A LA FUSION

LE CHAMP D’INTERVENTION DU CIAS

Articulation	CIAS/CDC

Le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) a 
été créé par la Communauté de Communes au 1er 
janvier 2017 pour mettre en œuvre une action sociale 
générale d’intérêt communautaire. La création du CIAS 
n’a pas engendré la suppression des CCAS, ces derniers 
travaillent en complémentarité avec le CIAS. Les CCAS 
conservent l’aide individuelle et le CIAS se concentre 
sur l’aide collective.

Le CIAS est un établissement public de coopération 
intercommunal rattaché à la Communauté de Communes. 
Il est géré par un conseil d’administration composé du 
président de l’EPCI, de 11 membres élus en son sein 

par le conseil communautaire ainsi que 11 membres 
participant à des actions de prévention, d’animation et 
de développement social nommés par le Président. 

Une commission sociale a été instaurée au sein de la 
communauté de communes afin d’être consultée pour 
avis sur les dossiers du CIAS. Cette commission sociale est 
composée de représentants de chaque commune. Leur 
rôle est de participer aux réflexions portant sur l’action 
sociale d’intérêt communautaire et de rendre compte en 
leur mairie. 

Le Centre Intercommunal d’Action Sociale met en œuvre 
une action sociale générale d’intérêt communautaire. 

Le CIAS est une compétence optionnelle de la 
communauté de commune. Le CIAS bien qu’indépendant 
juridiquement du fait de sa gouvernance liée à un 
conseil d’administration, met en œuvre la politique 
de la communauté de communes votée par le conseil 
communautaire et travaillée en commission sociale. Cette 
double gouvernance conseil communautaire et conseil 
d’administration nous a amené à mettre en place des 
séances plénières dans laquelle sont réunis commission 
sociale et conseil d’administration CIAS. 

Le CIAS intègre et est en interaction avec l’ensemble des 
politiques menées sur la communauté de communes. En 
effet, le CIAS en participant à la vie sociale du territoire 
mène une politique transversale aux autres compétences 
de la communauté de communes. 

La méthodologie pour construire l’analyse des besoins 
sociaux a été fortement perturbée par la crise sanitaire. 
Les commissions n’ont pas pu se réunir comme le pré-
voyait le plan d’action. Les visioconférences excluaient 
trop de personnes pour les maintenir. 
L’analyse des besoins sociaux a croisé plusieurs travaux 
de collectes de données, d’analyses, et de concertation 
entre septembre 2020 et novembre 2021. 
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Le CIAS Terres du Haut Berry a hérité des attributions de l’ancien CIAS des Terroirs d’Angillon. Ses attributions depuis 
le 1er janvier 2017 sont :

•	 FRANCE SERVICES : guichet unique d’information. Sur le territoire, trois sites ont été labelisés en 2021 pour 
une ouverture de 24 heures par semaine : aux Aix d’Angillon, Henrichemont et Saint Martin d’Auxigny.

•	 L’AIDE ALIMENTAIRE  : l’épicerie sociale Epi’Sol, est un équipement qui permet d’apporter une aide 
alimentaire aux personnes en difficultés et/ou fragilisées. Le CIAS dispose d’un local adapté en centre-bourg 
de Saint-Martin d’Auxigny, au sein de l’espace Simone VEIL. Depuis janvier 2019, le CIAS gère la distribution 
alimentaire à Henrichemont. 

•	 LA LUTTE CONTRE L’ILLETTRISME : des personnes bénévoles animent un atelier des savoirs tous les mardis 
et mercredis matin sur la commune des Aix d’Angillon.

•	 L’INSERTION PROFESSIONNELLE  : elle concerne notamment des jeunes par l’accueil des permanences 
bimensuelles de la Mission Locale. Une conseillère en Insertion Professionnelle, reçoit les jeunes de 16 à 
25 ans pour les guider dans leurs recherches d’emploi, de formation, de logement, de santé. Des actions 
collectives sont mises en œuvre, notamment autour de la mobilité.  

•	 L’HÉBERGEMENT TEMPORAIRE  : la communauté de communes a signé une convention avec la Maison 
Autonomie Résidence Jouannin de Menetou-Salon, qui propose trois appartements réservés à l’hébergement 
temporaire. 

•	 ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS aux associations ayant une relation directe avec l’action sociale d’intérêt 
communautaire, dans la limite des crédits inscrits au budget du C.I.A.S.

•	 DÉVELOPPEMENT SOCIAL LOCAL par la coordination et l’animation d’un réseau partenarial dense facilitant 
l’intervention sociale sur notre territoire et la mise en place d’actions et d’animations de prévention.

•	 ANALYSE DES BESOINS SOCIAUX (ABS) document cadre définissant la politique d’action sociale du territoire.

LES ATTRIBUTIONS DU CIAS
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3.1 Travaux constituant l’ABS 
La méthodologie a mêlé : 

- La collecte de données auprès de différentes sources : l’observatoire des territoires, l’INSEE : Dossier complet 
Région, Département, CDC et Communes ; le PCAET, le PLUI, le Rapport de la cour des comptes, les rapports 
d’activité des partenaires, le rapport URIOPSS 2020 et 2021. 

- Un questionnaire aux communes pour recenser l’offre du territoire, 

- Des commissions pour travailler chaque sujet et l’amender par des observations de chaque participant, 

- 3 réunions plénières : pour définir les objectifs, enjeux et actions à mettre en place. 

- Un comité de relecture 

Pour mener ce travail, nous nous sommes appuyés sur :

-	 L’accueil d’un groupe de 4 étudiantes en projet tutoré de la licence protection sociale, à l’IUT de Bourges 
pour mettre, en partie, à jour les données statistiques,  

-	 L’expertise des services petite enfance, enfance-jeunesse, tourisme et économie de la collectivité pour les 
données propres à leur champ d’activité, 

Les travaux ont débuté le 1er octobre 2020 par l’assemblée plénière qui a défini les enjeux, la démarche, les 
groupes de travail et les thématiques. 

 

3.   METHODOLOGIE

Orange : actions partenariales     Vert : actions portées par le CIAS THB (budget CIAS) 
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3.2 Etapes et Planning de réalisation 

Dates Commissions 

16	12	2020 Commission	:	travail	avec	les	pilotes	et	rapporteurs	 

13	01	2021	 Commission	mobilité 

Déc	à	Mars		 Projet	tutoré	:	mise	à	jour	des	données	chiffrées 

10	02	2021 Commission	accès	aux	droits 

22	02	2021 Commission	précarité 

08	03	2021 Commission	mobilité	 

21	04	2021 Commission	précarité	–	aide	alimentaire		 

26	05	2021 Commission	mobilité	:	étude	de	différentes	solutions	 

09	06	2021 Commission	précarité	–	aide	alimentaire	(fiche	alimentée	avec	les	
réunions	des	bénévoles	des	3	mai	et	7	juin)	 

05	07	2021 Commission	se	loger	(fiche	travailler	et	s’alimenter	avec	les	
réflexions	du	conseil	de	l’habitat)	 

Juillet	-	août Rédaction	intro,	contexte,	méthodo 

08	09	2021	 Commission	accès	aux	droits 

16	09	2021 Commission	se	loger 

25	10	2021 Commission	personnes	âgées 

18	11	2021 Plénière	sociale 

15	12	2021	 Commission	santé-prévenir	

15	12	2021	 Comité	de	relecture	par	commission	sociale	

07	01	2022		 Fin	de	relecture	par	commission	sociale		

11	01	2022	 Présentation	au	Conseil	des	Maires	de	la	CdC,	pour	relecture					
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La mobilité, en zone rurale telle que les Terres du Haut Berry, reste massivement une mobilité 
avec un véhicule individuel. La mobilité avec les transports en commun est structurée sur les 
grands axes vers la préfecture, mais elle offre tout de même la possibilité de déplacements 
à la carte pour aller au plus près des habitants. Le territoire n’offre pas encore de dispositifs 
complémentaires, pour des publics avec des demandes spécifiques. 

* 16 lignes de transports collectifs pendant les périodes 
scolaires dont 3 qui fonctionnent toute l’année avec 
des navettes de rabattement, et 7 navettes de services, 
6 lignes régulières REMI, 1 ligne Agglobus

* 21 communes ont un arrêt de bus REMI
* 3 auto-écoles
* 9 taxis et 11 places (délivrées par les communes)
* Nombreux garages de réparation automobile
* 8 communes disposent de bornes de rechargement 

pour véhicules électriques (borne de Brécy hors service)
* Dispositifs de covoiturage organisés à Saint Eloy de Gy, 

Saint Martin d’Auxigny et Morogues
* Lieux identifiés comme endroits de covoiturage : aire 

de St Martin d’Auxigny, face à la poste à Sainte-Solange, 
face au city stade aux Aix d’Angillon, parking cimetière 
à St Eloy de Gy

* Des initiatives locales en faveur de la mobilité : 
• Bourse au permis de conduire à Allouis, Neuvy-deux-    
clochers, Saint Martin d’Auxigny et Humbligny
•  Transport à la demande par le CCAS à Soulangis
•  Voiture partagée par une association à Morogues

* Locations de véhicules utilitaires au Carrefour Market 
des Aix d’Angillon et de Saint-Martin d’Auxigny et 
Intermarché d’Henrichemont 

* Territoire à dominante rurale avec 37,9 habitants/km2 

(40 habitants/km² dans le Cher et 65,8 hab/Km² en région 
CVL) et 61,9% de surface agricole utilisée

* 89 % des ménages se déplacent au moins avec une voi-
ture (le taux était de 85,6% en 2017)

* 3 202 personnes ont utilisé les navettes de rabattement 
et 1469 ont fait appel à une navette de proximité en 
2019

* Les habitants prennent majoritairement les lignes de 
bus en direction de Bourges. Evolution de la fréquenta-
tion moyenne mensuelle par rapport à 2017 :  
•	Ligne 105 : 2 409 usagers par mois contre 1 283 en 

2017 
•	Ligne 110 : 1 147 usagers par mois contre 1 147 en 

2017
•	Ligne 190 : 239 usagers par mois contre 424 en 2017

Services présents sur le territoire

1 MOBILITE

En 2019, 3 202 personnes ont utilisé les navettes de rabattement contre 716 en 2017 
 et 1469 ont fait appel à une navette de proximité contre 106 en 2017 

Chiffres et données clés 

LE CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE TERRES DU HAUT BERRY
et LA MISSION LOCALE BOURGES • MEHUN/YEVRE • SAINT-FLORENT / CHER

Proposent

DU 7 AU 11 OCTOBRE 2019

1 SEMAINE
POUR FINANCER

MON PERMIS

L’action se déroulera dans les locaux de la MSAP
Espace Simone Veil • 3, route de la Poste • 18110 Saint-Martin-d’Auxigny

Renseignements et inscriptions (places limitées) : Mission Locale de Bourges au 02 48 65 39 97

www.terresduhautberry.fr

UNE ACTION 

A DESTINATION

DES 17-25 ANS

SORTIS 

DU SYSTÈME 

SCOLAIRE

www.terresduhautberry.fr

POUR LES 
JEUNES 

DE 16 À 25 ANS

JE ME METS EN MOUVEMENT …
POUR DEVENIR MOBILE 
AVEC MON PERMIS B

Programme 1er jour
• Tests de code de la route• Cours de code de la route• Cours de conduite sur simulateur• Le cours de conduite sur route…

NOMBRE DE PLACES

LIMITÉES !

CONTACTEZ LA 

MISSION LOCALE 

DE BOURGES AU 

02 48 65 39 97

6 JOURNÉES
DU 11 MARSAU 24 AVRIL 2020
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Communes désservies BUS

Agglobus

Aucun bus

Bus REMI régulier

Autre transport

REMI+ à la demande

Services

Taxis

Place pour taxis

Auto-école

Légende

TAXI

TAXI

AUTO ECOLE

Garages

Bornes véhicules éléctriques

Stations services

Location de véhicules

Véhicules en auto-partage

Les Aix d’Angilon

Brécy

TAXI

TAXI

TAXI

TAXI

TAXI

TAXI

TAXI

TAXI

TAXI
TAXI

AUTO ECOLE

TAXI

TAXI

Henrichemont

Menetou-
Salon

Pigny
Allouis

Allogny

St-Martin-d’Auxigny

Fussy

Vasselay
St-Éloy-de-Gy

Quantilly

Achères

Saint Palais

St-Georges-sur-Moulon

Humbligny

Montigny

St Céols

Azy

Moulins sur Yèvre

Ste Solange

Rians

Parassy

Soulangis

Morogues

Aubinges

Neuvy en Sancerre

Neuvy-Deux-Clochers

Vignoux sous
les Aix

La Chapelotte

TAXI

TAXI

TAXI

AUTO ECOLE
TAXI

TAXI

Baugy

AUTO ECOLE
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*	Développement d’une action « Véhicules en Location 
Solidaire », partenariat avec le GAS 18 MobilitéS, en 
lien avec le Conseil Départemental (2022). 

*	Elaboration d’un plan mobilité ave la DDT.

Projets en cours ou à venir

*	 Développer le réseau de bornes pour véhicules électriques 

*	 Construire un réseau de transport en intermodalité (car, train, vélo…) en facilitant 
les accès directs à la gare

*	 Etudier et développer les liaisons douces (à intégrer dans Petites villes de demain)

*	 Développer les solidarités avec peut-être un système de type Rézo Pouce, 

*	 Mettre en place un système de location solidaire de voiture pour l’accès à l’emploi 
avec le GAS 18

*	 Profiter du passage des navettes de services vers le centre-ville le jeudi pour Saint 
Martin d’Auxigny, et les mardi et vendredi pour les Aix d’Angillon, et desservir ainsi 
les France Services (arrêt supplémentaire)

*	 Ligne Rémi + : poursuivre la communication sur le service « à la demande »

Préconisations

*	Les lignes Rémi sont pensées de la campagne vers la 
ville et non le contraire ce qui dessert certaines zones 
d’activité comme par exemple Rians. Les trajets tra-
vail – domicile sont à être pensés dans les deux sens. 

*	Sur ce territoire, il manque des solutions de trans-
ports transversaux entre les communes. Par exemple 
le canton d’Henrichemont dépend d’Aubigny-sur-Nère 
concernant les services d’emploi or pour y parvenir il 
faut se rendre sur Bourges afin de reprendre un nou-
veau transport pour se rendre à Aubigny-sur-Nère ce 
qui est complexe et long. La solution serait que la ligne 
105 (Ivoy-le-Pré) se joigne à la ligne 100 au niveau 
de la Chapelle-d’Angillon pour ainsi pouvoir se rendre 
aisément à Aubigny-sur-Nère.

5 lignes principales de bus desservent les communes du 
territoire surtout dans le sens rural vers Bourges. Cer-
taines lignes secondaires sont spécifiques et ponctuelles 
(ligne 110 vers Azy, ligne 105 vers Henrichemont) 

En zone rurale, toutes les communes non desservies 
pour les lignes principales ont soit une navette de 
rabattement, une navette de proximité ou les deux. 
Une navette permet de rejoindre certains arrêts de bus ; 
Une navette de proximité, service à la demande REMI+, 
dessert un supermarché ou un marché/ centre-ville.

Majoritairement les habitants du territoire ont un 
véhicule avec un taux moyen de 89% d’équipement qui 
est en augmentation ( 85,4 % en 2017).

De nombreuses personnes ont recours au covoiturage, 
cette pratique se développe de plus en plus entre 
collègues travaillant au sein d’une même entreprise, 
ou entre parents pour emmener les enfants à l’école ou 
entre voisins pour les courses ou autres besoins.

Les mobilités douces sont à la marge et restent un axe à 
développer.

Besoins exprimés Synthèse de la situation sur ce thème
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-> Gare SCNF de Bourges desservie par ligne 100, 105, 110, 120 
-> Gare routière desservie par ligne 100, 105, 110, 120 et 190                                                       
-> Les lignes 100 et 105 s’arrêtent en plus à proximité du lycée Alain Fournier
-> Hôpital, Mairie, Préfecture desservis par la ligne 110
-> Cabinet de radiologie desservi par la ligne 100 et Agglobus ligne 10
-> Organismes administratifs (CAF, CPAM), desservis par Agglobus ligne 10
-> Marchés, centre-ville desservis par Agglobus, ligne 100,105, 110, 120, 190
-> Il faut attendre entre 10 et 30 minutes au minimum pour qu’il y ait des correspon-  
   dances possibles entre le réseau Rémi et Agglobus, elles sont notamment facilitées  
   à la gare SNCF.

Les lignes 120 et 110 ont la possibilité de faire un arrêt route de la Charité 
(zone commerciale) 

Services de transport en commun REMI 
sur les Terres du Haut Berry 
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2 SANTE - PREVENTION

La santé d’une personne est d’abord le résultat de conditions de vie et de travail qui 
interagissent avec ses caractéristiques individuelles. Elle se développe dès l’enfance et 
perdure toute la vie. Il importe d’élargir la notion de santé au-delà d’une vision purement 
«médicale», en intégrant les facteurs sociaux et environnementaux qui la conditionnent. Le 
système des soins médicaux, bien qu’essentiel, n’explique qu’une partie de l’état de santé global 
et la longévité d’une population. 2

1 /DENSITE DE PROFESSIONNELS LIBERAUX DE SANTE (pour 100 000 habitants / au 01/01/2019, 
sauf *CdC du cher)

CdC THB 
PETR** Centre-
Cher (nombre) Dépt 18

Région 
Centre-Val   

de Loire

France 
hexagonale

Médecins généralistes* 12 61,7 (123)*** 63,5 70,6 89,4
Médecins spécialistes 0 46,7 (93)** 33,5 52,1 64,9
Infirmiers 25 123,9 (247)** 127 105,2 167,4
Chirurgiens-dentistes 8 16,2 (92)** 40,3 38,1 52
Masseurs-kinésithérapeutes 11 64,7 (129)** 56,3 64,4 98,6
Orthophonistes 5 13,5 (27)** 9,4 19,4 28,2

* données au 04.12.2021
**PETR : Pôle d’Equilibre Territorial et Rural regroupant les CdC Terres du Haut Berry ; la Septaine ; 

Fercher Pays Florentais ; Cœur de Berry ;  Vierzon-Sologne-Berry et CA Bourges Plus 
*** professionnels en nombre

2 /RECOURS AUX MEDECINS GENERALISTES EN 2019

Part des personnes ayant eu recours à un médecin 
généraliste au cours de l’année 2019

CA Bourges Plus 76,1 %
CC Cœur de Berry 81,6 %
CC Fercher Pays Florentais 83,5 %
CC la Septaine 81,0 %
CC Terres du Haut Berry 84,1 %
CC Vierzon-Sologne et Villages de la Forêt 83,0 %
PETR Centre-Cher 79,2 %
Dept du Cher 84,2 %
Région Centre-Val de Loire 83,6 %

Chiffres et données clés 

2Extrait diagnostic Observatoire Régional de Santé (ORS) Centre-Val de Loire sur Centre-Cher 2021
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 3 /VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION ET ISOLEMENT

Nombre de 
personnes     
>= 75 ans

Pourcentage de 
la population 

générale

Pourcentage 
des 75+ vivant 

à domicile

Pourcentage des 
75+ vivant seuls

CdC Terres du Haut Berry

PETR Centre-Cher 22 194 11,1 88,9 37,3

Département 18 37 368 12,2 89,2 38,3

Région Centre-Val de Loire 276 100 10,7 89,7 37,8

France 6 047 130 9,4 90,2 37,4

4 /LES AFFECTIONS LONGUES DUREES* (ALD) sur zone PETR

Hommes Femmes

Maladies cardiovasculaires 883 36,1 % 676 30,9 %

Tumeurs malignes 608 24,8 % 488 22,3 %

Diabètes 441 18,0 % 359 16,4 %

Affection psychiatriques 133 5,4 % 161 7,3 %

Alzheimer et autres démences 77 3,2 % 178 8,1 %

Insuffisance respiratoire chronique 51 2,1 % 37 1,7 %

Autres 254 10,4 % 289 13,2 %

TOTAL 2 449 100 % 2 187 100 %

4 636 NOUVELLES ADMISSIONS EN ALD PAR AN ENTRE 2006 ET 2014

5 /L’ESPERANCE DE VIE sur zone PETR

Hommes Femmes

PETR Centre-Cher 78,7 84,9

Département 18 78,0 85,4

Région Centre-Val de Loire 79,0 85,4

France 79,2 85,4

6 /LES CAUSES DE DECES sur zone PETR 

*	 Des difficultés d’accès à un médecin traitant en certaines parties du territoire 
*	 Des paramédicaux peu accessibles (psychomotriciens, ergothérapeutes, orthophonistes…)
*	 4 636 nouvelles admissions en ALD par an entre 2006 et 2014 (zone géographique PETR)

	

	
Nombre	de	
personnes					
>=	75	ans	

Pourcentage	
de	la	

population	
générale	

Pourcentage	
des	75+	
vivant	à	
domicile	

Pourcentage	
des	75+	

vivant	seuls	

CdC	Terres	du	Haut	Berry	 2	515	 9,5	 88,9	 37,3	
PETR	Centre-Cher	 22	194	 11,1	 88,9	 37,3	
Département	18	 37	368	 12,2	 89,2	 38,3	
Région	Centre-Val	de	Loire	 276	100	 10,7	 89,7	 37,8	
France	 6	047	130	 9,4	 90,2	 37,4	
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SERVICES DE SANTE
présents sur  le territoire *

PRATICIENS DE SANTE
présents sur le territoire**

1 psychothérapeute :

St Martin d’Auxigny

1 psychologue :

Les Aix d’Angillon

3 opticiens :

Les Aix d’Angillon 
Henrichemont
St Martin

Diabète 
permanences CARAMEL

Addictologie
permanences ANPAA 

EMGT 
(Equipe Mobile Gérontologique Territoriale ba-
sée à l’Hôpital de Bourges)

DAC 18 
(Dispositif d’Appui à la Coordination)

2 SSIAD 
(Services de Soins Infirmiers A domicile) :
Les Aix-d’Angillon
Henrichemont

*données actualisées au 01/01/2022

**données actualisées au 04/12/2021

3 pédicures : 

Les Aix d’Angillon : 1
Henrichemont : 1
St Martin d’Auxigny  : 1

5 orthophonistes : 

Allogny : 1
Fussy : 1
Henrichemont : 1
St Martin d’Auxigny : 2

2 sages-femmes : 

Les Aix d’Angillon : 1
Quantilly : 1

11 masseurs-kinésithérapeutes :

Les Aix d’Angillon :1
Fussy : 3
Henrichemont : 2 
Menetou-Salon
St Martin d’Auxigny : 3
Ste Solange : 1

8 chirurgiens-dentistes : 

Les Aix d’Angillon : 2
Henrichemont : 2
St Martin d’Auxigny : 3
Ste Solange : 1

11 médecins généralistes ** :

Les Aix d’Angillon  : 1
Fussy : 2
Henrichemont
Menetou-Salon : 2
St Eloy de Gy : 1
St Martin d’Auxigny : 2
Ste Solange : 2 

25 infirmiers libéraux :

Allouis : 1
Les Aix d’Angillon-Rians : 3
Fussy : 2
Henrichemont : 5
Menetou-Salon : 2
Moulins : 3
St Martin d’Auxigny : 7 (dont 1 IDE Azalée)
Ste Solange : 2
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Maison médicale (+ annexe)

Cabinets médicaux

SSIAD

Dentistes

Opticiens

Infirmières

Hôpitaux, cliniques

Pharmacies

Sans couverture médicale

Les Aix d’Angilon

Brécy

Henrichemont

Menetou-
Salon

Pigny
Allouis

Allogny

St-Martin-d’Auxigny

Fussy

Vasselay

St-Éloy-de-Gy

Quantilly

Achères

St-Georges-sur-Moulon

Humbligny

Montigny

St Céols

Azy

Moulins sur Yèvre

Ste Solange

Rians

Parassy

Soulangis

Morogues

Neuvy en Sancerre

Neuvy-Deux-Clochers

Vignoux sous
les Aix

La Chapelotte

Saint Doulchard
Clinique privée G. de Varye 
(maternité, pédiatrie, urgences) 
30 min 

Bourges
CH Georges Sand 
(psychiatrie, urgences) 
30 min 

Bourges
CH Jacques Coeur 

(maternité, pédiatrie, urgences) 
30 min 

Vierzon
CH de la Noue
(maternité, pédiatrie, urgences) 
Clinique psychiatrique La gallardière  
50 min 

Cosne
CH (urgences)

Clinique de Nohain 
(pédiatrie, urgences) 

45 min 

Nevers
CH Pierre Bérégovoy  

(maternité, 
unité gérontologie,

urgences)
CH Pierre Lôo 
(psychiatrie) 

60 min 

La Charité
CH Henri Dunant
CH Pierre Lôo 
(psychiatrie) 

45 min 

H

V

V
V

V

V

V

Légende

V

H

H

H

H

H

H

H

Les temps estimés sont calculés à partir du centre de CCTHB
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* Mise en place d’un Contrat Local de Santé (CLS) à 
l’échelle du PETR

* Salariat de médecins par la Région CVL : projet avec un 
site principal à Henrichemont et une antenne aux Aix 
d’Angillon

* Construction de réponses adaptées aux besoins des 
aidants 

* Recherche de nouveaux médecins généralistes et 
autres professionnels de santé

Manques

Projets en cours ou à venir

Atouts

* 2 maisons médicales, 2 services de soins infirmiers à 
domicile, 5 hôpitaux à 30 mn,

* Cabinet médical à Saint Martin d’Auxigny avec 2 médecins 
à mi-temps, accueillant médecin interne étudiant (faci-
lité d’hébergement, mise à disposition d’un logement) 

* Des maisons médicales à proximité, hors de CdC THB 
(Sancerre, Veaugues)

* Infirmière AZALEE (pour maladies chroniques)
* Equipe de prévention (St Martin)
* Une équipe mobile gérontologique territoriale (EMTG), 

des pédiatres et infirmières spécialisés dans le dépis-
tage de la fragilité, intervention à domicile

* DAC 18
* Des infrastructures existantes (projet municipaux) 

prêtes à accueillir de nouveaux professionnels de san-
té (médecins…)

* Associations départementales actives intervenant sur 
la prévention, CARAMEL (diabète), ANPAA (Addic-
tion)…

* Des ateliers préventions MSA (mémoire, vitalité…) 
* Des clubs aînés, acteurs sur les ateliers de prévention 

santé.
* Des praticiens médecines douces
* Capacité des communes du territoire à se mobiliser 

pour des opérations particulières : centres de vaccina-
tions Covid sur les THB

* Manque important de médecins généralistes
* Absence de nouveaux médecins et autres professionnels 

de santé, alors que des locaux sont prêts pour les accueil-
lir (Henrichemont…)

* Le manque de médecins et de spécialistes sur le territoire 
n’est pas compensable à l’échelle du département (désert 
médical)

* 1 seule sage-femme aux Aix d’Angillon 
* Absence de prise en charge psychiatrique gratuite depuis 

la fermeture du CMP d’Henrichemont (2017) aboutit à 
une carence de cette unité de soins sur le territoire : les 
personnes fragiles et vulnérables renoncent à engager 
une démarche de soins

* Nécessité de proposer des réponses de proximité pour 
les problématiques psychologiques

* Manque de réponse locale aux problèmes d’addiction 
et d’alcoologie

* Manque d’un pôle conseil nutrition, prévention obésité
* Besoin de renforcer les compétences psychosociales 

dès le plus jeune âge
* Nécessité (avec le futur Contrat Local de Santé) de ren-

forcer la prévention santé en ciblant plus spécialement 
certaines maladies : cardiovasculaires, diabète, cancer…   

* Mieux toucher les personnes âgées et les hommes 
seuls 

* Mieux repérer et prendre en compte des situations 
d‘isolement et de mal-être au sein des exploitations 
agricoles

*	 Lutter contre le phénomène de désertification médicale

*	 Intervenir sur la réduction des inégalités territoriales et sur l’accompagnement des publics le plus fragiles 
(collaboration CAF)

*	 Améliorer la connaissance des ressources présentes sur le territoire

*	 Favoriser la coordination des soins et des accompagnements

*	 Favoriser la coopération entre les trois CLS du territoire ainsi que celle entre CLS et CPTS

*	 Développer des actions de prévention de l’obésité et du diabète

*	 Favoriser et renforcer des pratiques de l’« aller-vers »

*	 Réimplanter sur le territoire des permanences (CMP) adaptées à certaines pathologies

*	 Faciliter la mise en œuvre d’actions thématiques autour du handicap, personnes âgées, autonomie, aidants…

*	 Faire connaitre / former / favoriser l’accès à la santé via les nouvelles technologies (téléconsulta-
tion, prise de rendez-vous en ligne…) pour éviter des formes de renoncement aux soins (possible grâce 
aux interventions du Conseiller numérique des THB) 

Préconisations
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3 ACCES AUX DROITS ET SERVICES

* 3 810 demandes traitées en 2020 par les animatrices 
France Service,

Evolution des demandes

* Demandes concernant principalement et par ordre la 
CPAM, CAF, Préfecture et Pôle emploi

* Des zones blanches existantes au Nord-Est de la 
communauté de communes

* 15 communes du territoire raccordées ou en cours de 
raccordement à la Fibre optique en avril 2021

* 30 mairies, accueillant en moyenne 20h par semaine 
sur 6 jours, 13 mairies ouvertes le samedi soit 43,3 % 
des mairies du territoire

* Service dématérialisé pour l’inscription enfance jeu-
nesse et le paiement des factures (en cours en 2021)

* 3 France Services avec 9 administrations partenaires
* Des permanences de services : Mission locale, ALEC 18, 

CDAD, ASER 18, CODHAJ, GAS 18 MobilitéS, en France 
Services

* 9 communes avec des postes informatiques en libre accès
* 1 trésorerie (fermeture prévue en janvier 2022)
* 5 bureaux de poste, 11 agences postales, 1 relais poste, 

12 communes avec des boîtes de ramassage de cour-
riers

* 3 déchetteries ouvertes 28 heures sur 6 jours en 
moyenne dont le samedi

* 1 office de tourisme et un accueil en période estivale 
* Moyen de communication :

- 26 communes ont un site internet
- 27 communes ont des panneaux pour l’affichage munici-

pal dont 5 avec des panneaux numériques
- 28 communes éditent un bulletin municipal
- 16 communes utilisent Facebook
- 17 communes utilisent une application 

(Panneaupocket, Illiwap, CentoLive ou MyMairie)
* 1 Conseiller numérique recruté en 2021 

Notre modèle social est marqué par une forte complexité qui a pour conséquence une 
augmentation des non-recours3 aux droits sociaux. Permettre aux habitants d’accéder 
à leurs droits notamment prestations sociales est un enjeu majeur de la stratégie de lutte 
contre la pauvreté pour garantir à chacun la perception de son juste droit. La dématérialisa-
tion des démarches administratives crée de nouvelles exclusions pour les personnes en 
situation d’illectronisme ou n’ayant pas accès à l’outil numérique ( pas d’équipement ou 
habitant en zone blanche). Les structures France Services contribuent à l’accès aux droits 
et aux services pour l’ensemble des habitants. 

Chiffres et données clés Services présents sur le territoire 

Les 3 structures France Services, des Aix d’Angillon,   St Martin d’Auxigny 
et Henrichemont, ont traité 3810 demandes d’usagers sur l’année 2020

3La définition initiale renvoie le non-recours à toute personne éligible à une prestation sociale [financière], qui -en tout état de cause- ne la perçoit 
pas. Philippe Warin 2010

10000 

0
2017           2018           2019           2020

1689           2509           4835           3810 
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Henrichemont

Menetou-
Salon

Pigny

Allouis

Allogny

St-Martin-d’Auxigny

Fussy

Vasselay
St-Éloy-de-Gy

Quantilly

Achères

Saint Palais

St-Georges-sur-Moulon

Humbligny

Montigny

St Céols

Azy

Moulins sur Yèvre

Ste Solange

Rians

Parassy

Soulangis

Morogues

Aubinges

Neuvy en Sancerre

Neuvy-
Deux-Clochers

Vignoux sous
les Aix

La Chapelotte

Aubigny sur nère

Bourges
Baugy

Sancerre

Poste informatique en mairie

Boites ramassage de courriers

Bureaux de poste

Agences postales

Trésorerie

Office de tourisme

Légende

€

Pôle emploi

Espace Public Numérique (EPN)

Accueils communautaires THB

France Services

Déchetteries

Permances CDAD

Les Aix d’Angilon

Brécy
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* Bureau des mairies à disposition des partenaires
* Les services d’accès aux droits (France Services) 

ou permanences sont concentrés dans les pôles de 
centralité St Martin d’Auxigny, les Aix d’Angillon et 
Henrichemont

* Un service postal dans presque chaque commune
* Un service de déchetterie dans chaque canton
* Une réunion annuelle des secrétaires de mairies pour 

les informer sur les services/ actions intercommunaux
* Site internet de la communauté de communes avec 

la revue Com’en Terres. Les actualités relayées par les 
mairies

* Un réseau mobile et ADSL quasi présent sur toutes les 
communes et le déploiement, de la fibre optique.

* L’accès libre aux postes informatiques est maintenant 
possible en différents lieux ( France Services, certaines 
mairies, bibliothèques, médiathèques et associations)

* Manque de partenariat France Services pour les de-
mandes liées à l’administration fiscale, la Banque de 
France (surendettement) et le logement (offices HLM)

* Plus de trésorerie sur la CDC à compter de janvier 2022 
* Manque d’accès numérique sur certaines communes 

dans le Nord-Est du territoire.
* Certains hameaux sont en zone blanche en termes de 

réseau mobile et l’ADSL (cumul).
* Besoins exprimés et observés d’ateliers numériques.
* Des permanences de la Mission Locale peu fréquentées 

aux Aix d’Angillon. 
* Une communauté de communes partagée par 4 

territoires d’action sociale ce qui complique les inter-
ventions des animatrices France Services et de l’aide 
alimentaire.

* Espace Public Numérique dans la médiathèque 
d’Henrichemont.  

* Le déploiement de la Fibre optique sur le reste du 
territoire pour 2021, avec un objectif de 100% de 
couverture en 2025, 

* Déploiement des actions du conseiller numérique au 
plus près des habitants à la demande des communes, 

* Remise en place des petits déjeuners partenaires 
pour optimiser les relais d’information et l’inter-
connaissance organisés par le CIAS.  

* Reprise des réunions entre CdC et les secrétaires de 
mairies.

* Permettre l’accès à un poste informatique dans toutes les communes du Territoire (si le réseau le permet)

* Développer des ateliers numériques (de type Espace Public Numérique) au sein des France Services, 
des médiathèques, par les associations du territoire et le conseiller numérique

* Renforcer la collaboration entre mairies et France Services.

* Optimiser le relais d’information sur le territoire  : élaborer des outils communs permettant de 
connaitre l’offre de service

 

* Solliciter des permanences d’autres organismes demandés par les habitants (Pôle emploi, Préfecture, 
impôts, UDAF, bailleurs publics…)

* Organiser la coordination entre les services sociaux du département et les France services, faire se 
rencontrer les acteurs 

Manques

Projets en cours ou à venir

Atouts

Préconisations
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4 PERSONNES EN SITUATION DE PRÉCARITÉ

Précarité, pauvreté, deux notions proches et parfois confondues mais qui recouvrent des 
définitions distinctes. Si la pauvreté s’entend principalement comme une forme d’absence ou 
insuffisance de ressources (monétaires notamment), la précarité désigne plutôt une fragilité 
des revenus et des positions sociales. 

Précarité alimentaire, précarité énergétique, précarité liée au mal-logement, précarité sani-
taire… la typologie des formes de précarités est très large. La Communauté de Communes via 
son CIAS intervient ou travaille sur ces sujets spécifiques. Les questions liées à l’énergie et au 
logement sont traitées dans la fiche Logement - Habitat.  

* 3 936 foyers allocataires CAF/MSA en 2019 (3 263 en 
2015) couvrant 11 017 individus (10 166 en 2015) dont 
3 068 enfants (4 785 en 2015) 

*  897 foyers allocataires (916 en 2015) qui ont des res-
sources inférieures à 1079 € (seuil bas revenus) ; 35,7% 
des allocataires sur le canton d’Henrichemont contre 
21,9% sur celui de Saint-Martin-d’Auxigny et 24,3% des 
Aix-d’Angillon 

* 387 bénéficiers du RSA en 2019 (518 en 2015)
* 226 bénéficiaires de l’AAH (Allocation Adulte Handicapé)
* 805 familles monoparentales soit 19.5 % sur le terri-

toire 
* Un taux de pauvreté à 9.9% avec de fortes disparités 

selon les communes (14,7 % pour le Cher)
* Un revenu annuel médian 2017 de 21 590 € (20 240 € 

pour le Cher) avec 53,1 % des ménages imposés fisca-
lement (contre 48,1% pour le Cher)

* 1 demande sur 2 dans les CCAS concerne l’aide au paie-
ment de factures énergétiques (EDF, Fuel, ...)

* Un taux de chômage à 9.2 % inégal selon les communes 
(13,8% pour le Cher)

* Aide alimentaire :
- Par CIAS, sur Henrichemont : 102 foyers inscrits soit 
207 personnes en 2020. Sur St Martin d’Auxigny : 122 
foyers inscrits soit 307 personnes en 2020 (89 foyers en 
2018 et 109 en 2019)
- Par ADMR Les Aix d’Angillon  : 103 foyers soit 257 
personnes en 2020 (108 foyers soit 271 personnes en 
2019)

Chiffres et données clés Services présents sur le territoire 

En 2020, 327 foyers ont bénéficié de l’Aide Alimentaire sur les Terres du Haut Berry. 

* 1 CIAS (Centre Intercommunal d’Action Sociale)
* 20 CCAS (Centre Communal d’Action Sociale) pour 30 

communes
* 5 permanences régulières d’assistante sociale (St Mar-

tin d’Auxigny, Menetou-Salon, St Eloy de Gy, les Aix 
d’Angillon, Henrichemont 

* 3 lieux de permanences régulières Mission Locale au 
sein des 3 France Services

* 6 associations caritatives  : Association Solidarité 
Proximité (Ste Solange), Menetou-Salon En Fête, Secours 
Catholique (les Aix d’Angillon, Henrichemont, Saint 
Martin d’Auxigny), ADMR  (les Aix d’Angillon)

* Aide alimentaire : 3 sites distincts : 1 épicerie partici-
pative aux Aix d’Angillon ADMR et 2 actions CIAS Terres 
du Haut Berry (épicerie sociale  Episol à Saint Martin 
d’Auxigny et distribution à Henrichemont). Les Restos 
du Cœur (Henrichemont), CCAS Saint Martin d’Auxigny

* 2 recycleries : Henrichemont, Menetou-Salon En Fête
* 5 vestiaires/braderies (ADMR, association solidarité 

proximité, Secours Catholique...)
* 2 Ateliers Des Savoirs (illétrisme / analphabétisme / 

Français Langue Etrangère (FLE) aux Aix d’Angillon et St 
Martin d’Auxigny 

* Savoirs de base, à Morogues
* Conseiller Numérique de la CdC pour intervenir sur la 

fracture numérique
* Déploiement, en délocalisé, de VISA du Conseil Régional
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Maison départementale de l’action sociale

Aide alimentaire CIAS

Associations caritatives

Les Aix d’Angilon

Brécy

Henrichemont

Menetou-
Salon

Pigny
Allouis

Allogny

St-Martin-d’Auxigny

Fussy

Vasselay
St-Éloy-de-Gy

Quantilly

Achères

St-Georges-sur-Moulon

Humbligny

Montigny

St Céols

Azy

Moulins sur Yèvre

Ste Solange

Rians

Parassy

Soulangis

Morogues

Neuvy en Sancerre

Neuvy-Deux-Clochers

Vignoux sous
les Aix

La Chapelotte

Vestiaire

Savoirs de base

Services CIAS

Permanence mission locale

Permanence assistance sociale

Epicerie sociale

Espace de Vie Sociale

Légende

Aubigny

Bourges
Baugy

Sancerre

Vierzon

Mehun sur Yèvre

St Palais
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* Un Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS), 
coordinateur de projets collectifs

* Des CCAS, conservés par de nombreuses communes, 
pour être au plus proche des personnes en situations 
fragiles

* Des associations actives sur le Territoire, qui fonc-
tionnent souvent sur leurs fonds propres et mettent en 
œuvre des actions gratuites pour les plus démunis

* Dons de produits locaux notamment alimentaires
* Ateliers cuisine dans le cadre de l’Aide Alimentaire
* Coiffeuse et socio-esthéticienne bénévoles à l’ADMR et 

Epi’sol
* 2 recycleries permettant aux plus démunis de s’équiper 

à moindre prix, et de valoriser « une 2ème vie » pour les 
produits

* 4 Espaces de Vie Sociale : Le Gré des Ouches à Morogues, 
Le Carroi à Menetou-Salon, MICADO à Henrichemont, 
Théâtre Bambino aux Aix d’Angillon

* Bonne coopération entre les institutionnels, les collec-
tivités et les associations

* Ventes de produits en braderie

* Difficulté de renouvellement des bénévoles dans les 
associations intervenant sur l’aide sociale, ce qui les 
rend très fragiles

* Budgets associatifs fragiles 
* Certains lieux de distributions alimentaires mérite-

raient d’être améliorés 
* Découpage territorial : territoire à cheval sur 4 MDAS, 

découpage qui multiplie les interlocuteurs et crée un 
manque de lisibilité

* Distanciation des liens inter institutionnels en lien avec 
la crise sanitaire

* Problème de mobilité pour l’accès à l’aide alimentaire

ManquesAtouts

* Réflexions sur un modèle hybride (mixer épicerie sociale 
et distribution de colis) pour l’aide alimentaire sur Saint 
Martin d’Auxigny

* Redéfinition des critères d’accès à l’aide alimentaire à 
l’Epicerie sociale de Saint Martin d’Auxigny (CIAS)

* Lutter contre le gaspillage alimentaire
* Etudier de nouveaux locaux pour l’ADMR aux Aix 

d’Angillon
* Renforcer les liens avec le Conseil Départemental 18 

et les différents acteurs médico-sociaux de terrain sur 
les THB

* Favoriser la mixité sociale…

Projets en cours ou à venir
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* Développement d’une offre « colis » sur Epis’ol à 
Saint Martin d’Auxigny

* Envisager la nécessité de création d’une com-
mission d’attribution de l’Aide Alimentaire (cas 
complexes) 

* Assurer la prise en compte des besoins des 
personnes fragiles dans les projets communau-
taires et les services à la population (déplacement, 
logement…)

* Proposer des réponses pour limiter la mise au 
rebut des denrées de l’aide alimentaire

* Repenser les lieux de distribution alimentaire 
(ADMR les Aix)

* Renforcer la coopération des trois sites d’aide 
alimentaire en mixant les équipes de bénévoles 
de l’Aide Alimentaire CIAS et en développant les 
rencontres et des échanges de produits 

* Assurer une présence équitable des services du 
CIAS sur le territoire (sur les 3 pôles de centralité)

Préconisations
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5 PERSONNES AGÉES
Dans un contexte démographique national et local qui traduit une augmentation régulière 
de la part des + 60 ans, il importe de proposer et de maintenir une palette de services de 
qualité et régulièrement répartie sur tout le territoire. Le segment personnes âgées n’est 
pas une population homogène. Les besoins sont très différents, les réponses doivent donc 
être adaptées aux différentes attentes avec une attention particulière pour offrir des solu-
tions visant à : combattre l’isolement, favoriser l’accès aux droits, permettre le droit au répit 
pour les aidants, diversifier les types d’accueil …  

La pyramide des âges ci-contre illustre une situation 
spécifique de non renouvellement de certaines 
tranches d’âges, telles que les 20 à 34 ans. Par 
contre, les tranches d’âges 50 à 64 ans viendront 
très nettement impacter l’augmentation de la 
population senior dans les 2 décennies à venir.

L’allongement de la durée de vie, la projection 
anticipée sur les tranches supérieures à 65 ans 
à l’horizon 2030 couplée à des tranches d’âges 
jeunes 20 à 34 ans qui s’amenuisent  … autant 
de facteurs qui nécessiteront une indispensable 
anticipation sur les réponses qui devront être 
construites pour ces publics.  
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* Indice de vieillissement : 92 (+4,8 points par rapport à 
2015) (=Région / inférieur au département : 117)
- 12 communes ont un indice > à 100 (+1 par rapport à 
2017) dont 7 > à 150 (+2 par rapport à 2017) : La Cha-
pelotte (307), Fussy* (179), Morogues (160), Montigny 
(160), Les Aix-D’angillon*(159), Henrichemont* (163), 
Neuvy-deux-Clochers (156), Neuilly-en-Sancerre (139), 
Menetou-Salon*(137) Humbligny (132), Parassy (115), 
Ste Solange (112)
* présence EHPAD ou Résidence Autonomie sur ces communes

* Part personnes âgées (+ 60 ans) dans la population des 
THB : 29,4% (en évolution régulière sur 10 ans).

* 31,4% de retraités, soit 8 173 personnes. Retraite 
moyenne 1 331 € net (en 2017)

* En 2017, dans le Cher, 2,4 % des plus de 60 ans bénéficient 
du minimum vieillesse (3,5 % moyenne nationale). 

* 299 places de lits en EHPAD et Résidence Autonomie 
(non médicalisée) :
- La moyenne d’âge du résident avoisine les 85 ans 
- 53 à 65% des résidents ont un niveau dépendance 
GIR élevé (sauf Résidence Autonomie : 10%)
- Les principales pathologies sont notamment des 
troubles de démence, cognitifs et de perte d’autonomie, 
- Selon les structures, les personnes originaires du ter-

ritoire représentent de 30 à 60% des résidents 
(quasi 100% pour la Résidence Autonomie)
- Selon les structures, les personnes en rap-
prochement familial représentent de 3 à 10% 
des résidents
- Des aides sociales sont mobilisables selon 
les situations individuelles des résidents (APA, 
ASH, APL, ALS…)
- Le prix moyen d’hébergement mensuel en 
EHPAD (hors aides publiques) se situe entre 
1672 et 1820€ auquel se rajoute le tarif dé-
pendance de 680 à 162 € selon GIR. 1515€ en 

Résidence Autonomie 
*	Services de portage de repas :  3 communes ont gardé 

un service de portage municipal et 3 structures spécia-
lisées proposent leurs services sur d’autres communes 
(Facilavie, Les Menus et Services) mais de nouveaux 
opérateurs investissent ce marché, tel La Poste… 

* En 2020, Services d’aide à domicile auprès 
des personnes âgées : 524 personnes ont eu 
recours au service (710 en 2017), pour un to-
tal de 66 727 heures (94 251 en 2017). Il est à 
noter une augmentation du nombre de per-
sonnes ayant recours au CESU. 
* 15 clubs des aînés ou assimilés

* 3 EHPAD, 1 Résidence Autonomie
* Places en accueil familial pour personnes âgées, en 

situation de handicap, agréments de famille d’accueil 
* Associations de Services d’Aide à Domicile dont 4 ont 

leur siège sur le territoire
* 2 SSIAD avec soins infirmiers 
* 1 équipe mobile gérontologique territoriale (EMGT)
* DAC 18 (Dispositif d’Appui à la Coordination présent 

sur tout le département)
* Services de téléassistance
* Services de portage de repas municipaux ou privés
* 15 clubs des aînés dont 4 adhérents à la Fédération 

Génération Mouvement 18   
* Ateliers mémoire, bien-être…    
* Ateliers de Gym’ volontaire           

Services présents sur le territoire Chiffres et données clés 

Part des personnes âgées (+ 60 ans) dans la population des THB  : 
29,4% (évolution régulière sur 10 ans). 
Projection 2030 : +3 % pour > 60 ans ; + 8 % pour > 65 ans ; + 15 % pour > 
75 ans ; + 20 % pour > 80 ans

Résidence 
Autonomie Ménetou-Salon

EHPAD Henrichemont

EHPAD Fussy

EHPAD Aix d’Angilon



34

Résidence autonomie

EHPAD

Permanence FACILAVIE

Club des Ainés

Génération Mouvement

Gym Volontaire/douce

Atelier Mémoires

Portage de repas

Municipal

par FACILAVIE

Les Aix d’Angilon

Brécy

Henrichemont

Menetou-
Salon

Pigny
Allouis

Allogny

St-Martin-d’Auxigny

Fussy

VasselaySt-Éloy-de-Gy

Quantilly

Achères

St-Georges-sur-Moulon

Humbligny

Montigny

St Céols

Azy

Moulins sur Yèvre

Ste Solange

Rians

Parassy

Soulangis

Morogues

Neuvy en Sancerre

Neuvy-Deux-Clochers

Vignoux sous
les Aix

La Chapelotte

Légende
Siège des acteurs association maintien à domicile

ADMR

Aide et présence

Les Menus Services

SSIAD

St Palais

Aubinges
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* Henrichemont : construction (pour 2023) d’un nouvel 
EHPAD pour accueillir 76 personnes dont 12 places 
pour une unité spécifique Alzheimer + création d’un 
centre de ressources pour personnes âgées dans cette 
enceinte afin de rapprocher les services de la ville 

* Réflexion en cours pour un projet de résidence seniors 
sur Henrichemont

*	Bonne répartition géographique des établissements 
d’accueil Personnes Agées (les Ehpad de Fussy et des 
Aix d’Angillon sont neufs).    

*	Le taux d’équipement en structures d’hébergement 
pour 1000 personnes de plus de 75 ans, est de 120 sur 
le territoire et de 137 pour le Cher (2018) 

* Territoire bien desservi en services de maintien à 
domicile, il est entièrement couvert par des services 
d’aide et accompagnement à domicile

* Plusieurs services de téléassistance présents sur tout 
le territoire

* 2 coordinations gérontologiques gérées par des SSIAD 
(ASSAD des Aix d’Angilon sur les 2/3 du territoire, 
SSIAD sur Henrichemont)

* Présence de l’EMTG 18 (Equipe Mobile Gérontologique 
Territoriale) rayonnant sur le Cher (basée sur l’Hôpital 
de Bourges)

* Possibilité de mobiliser le DAC 18 (Dispositif d’Appui à 
la Coordination) qui vient en soutien aux professionnels 
sociaux, médico-sociaux et sanitaires

* Une solidarité familiale et de voisinage, une proximité 
entre les administrés et les équipes municipales qui 
participent à la veille sanitaire et sociale

* Présence de la Fédération Génération Mouvement
* Une volonté des clubs des ainés ou assimilés de 

pérenniser et adapter leurs activités
* Le CIAS facilite la mise en place d’actions MSA (Ateliers : 

mémoire, nutrition, bien vieillir, vitalité…)

* Difficultés à recruter du personnel diplômé 
* De nombreux résidents présentent un état démentiel 

avec des troubles cognitifs et de la mémoire  : peu 
d’unités spécialisées

* Des réponses adaptées pour les personnes âgées 
ne pouvant/voulant plus rester à domicile mais 
ne ressortant pas encore d’une structure de type 
EHPAD

* Les aidants : difficultés à les identifier (cas pour tous 
les acteurs), demandes régulières d’hébergement 
temporaire pour le répit des aidants

* Difficulté de renouvellement des membres des clubs 
des aînés, et des gouvernances d’associations

* Besoin de solutions pour déceler les personnes en 
souffrance ou isolées.

* Dispositifs départementaux peu utilisés car méconnus 
(dispositif PIG « Bien chez moi », aide aux aidants pour 
le droit au répit...)

* Ateliers pour séniors (MSA) peu connus malgré la 
communication

* Des lacunes concernant les usages numériques (frein 
à l’accès aux droits), la personne âgée accède moins 
facilement aux informations / démarches concernant 
les aides existantes

ManquesAtouts

* Les informations pour les ainés (services, aides, 
animations…) nécessitent d’être adaptées et opti-
misées  : mise à disposition dans des lieux ou sur des 
supports stratégiques (secrétariat de mairie, dépliant 
transmis par l’intermédiaire des services de maintien 
à domicile…)

* Envisager la création d’un document centralisant 
l’information disponible (type mémento seniors…) en 
version papier et numérique (sites mairies et CdC…)

* Prévoir des actions de lutte contre l’isolement  : visite 
de courtoisie et de motivation pour sortir du domicile

* Renforcer le lien intergénérationnel
* Renforcer la communication entre les différents 

acteurs (EHPAD, Résidence Autonomie, Clubs des 
aînés, SSIAD, CIAS…)

* Le CIAS affine son rôle d’animation des acteurs, mise en 
réseau, interconnaissance

* Lutte contre l’isolement  : identification des foyers, 
nécessité d’une étude approfondie 

* Besoins de solutions pour les aidants  : droit au répit, 
aide et écoute avec cependant une difficulté pour par-
venir à les identifier sur le territoire. Mettre en place 
un « café des aidants » avec les structures spécialisées 
EHPAD ou Résidence Autonomie 

* Rechercher des partenaires pouvant développer leurs 
actions sur le territoire

* Envisager la construction de réponses spécifiques pour 
des besoins non-pourvus, en direction des publics 
empêchés : aide aux petits travaux, évacuation de 
déchets verts / tontes… en déchetterie

* Promouvoir la mise en place d’actions novatrices et 
les lieux en mesure de les accueillir (ateliers cuisine & 
diététique… pour les seniors)

* Faire des recensements / études d’impact concernant 
les actions déployées sur le territoire (ex : portage de 
repas…)

Préconisations

Projets en cours ou à venir
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6 LOGEMENT - HABITAT

* 6 agences immobilières installées sur la CDC et 16 
agences interviennent sur la CDC.  

* 5 notaires installés sur la CDC et 13 offices notariaux 
interviennent

* Deux permanences de l’ALEC 18 (Agence Locale pour 
l’Environnement et le Climat – Espace Info énergie du 
Cher) aux Aix d’Angillon et à Saint Martin d’Auxigny

* Des logements sociaux dans 20 communes sur 30 du 
territoire

* 3 logements temporaires à la Résidence Autonomie de 
Menetou-Salon 

* Aucun accueil d’hébergement destiné aux personnes 
sans domicile ou contraintes de le quitter en urgence, 
aux personnes en situation de précarité et connaissant 
des difficultés sociales (services concentrés dans les 
villes de Bourges, Vierzon et St-Amand-Montrond)

9,6% DE LOGEMENTS VACANTS, DEFICIT EN LOGEMENTS DE PETITES TAILLES (5%)

* En 2018, 13 741 logements sur le territoire, chiffre à la 
hausse (12 597 en 2016).

Evolution  : on comptait 7 566 logements en 1968. Les 
principales vagues de construction sont les mêmes que 
celles du département, c’est-à-dire avant 1919 et entre 
1946 et1990.

* 83,2 % de résidences principales (79,6 % pour le Cher)
* 83,3 % de propriétaires occupants
* 19 % de locataires
* 9,6 % de logements vacants (12,9 % pour le Cher)  : 

cette part augmente chaque année (+5.7%). 
Azy, La Chapelotte, Montigny et Henrichemont ont 
plus de 15% de logements vacants

* 7% de résidences secondaires

Typologie de logements :

* 95,5 % de maisons (79,3 % pour le Cher)
* Les habitations sont majoritairement des maisons de 

plus de 5 pièces (52,3% contre 39,4 % pour le Cher)
* La CCTHB compte seulement 5 % de logements de 

petite taille (T1 ou T2) (11% dans le Cher)
* 505 Logements sociaux 

L’offre de logements sur le territoire est un enjeu important pour son dynamisme. Elle 
permet d’accueillir de nouveaux habitants pour travailler, élever ses enfants ou passer 
sa retraite dans un cadre de vie agréable. C’est aussi sur l’état des logements que doit être 
porté notre attention, sur leur consommation d’énergie, leur confort et la variété des typologies. 

Avoir un logement c’est avoir une adresse et être reconnu comme citoyen.

Être bien dans son logement, c’est être bien dans son quotidien et dans sa vie. 

Chiffres et données clés Services présents sur le territoire 

o	L’énergie la plus consommée pour le chauffage sur la CCTHB est le bois-énergie (41%). Toutefois les 
produits pétroliers, présents à hauteur de 30% (voir diagnostic PCAET) sont en seconde position.

o	Parmi les résidences principales construites avant 2016, plus de 40% ont été construites avant 1970. 
Autrement dit près de la moitié des logements de la CCTHB ont été construits avant la 1ère Réglementation 
Thermique de 1974. A titre de comparaison : Agglomération de Bourges (environt40%) ; Département 
du Cher (environ 50%). 

o	Programme de lutte contre l’Habitat indigne  : 104 signalements entre 2006 et 2018, dont 24 non 
décents, 3 en péril et 7 insalubres

Zoom sur l’Etat du parc de logements 
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Henrichemont

Menetou-
Salon

Pigny

Allouis

Allogny

St-Martin-d’Auxigny

Fussy

Vasselay
St-Éloy-de-Gy

Quantilly

Achères

Saint Palais

St-Georges-sur-Moulon

Humbligny

Montigny

St Céols

Azy

Moulins sur Yèvre

Ste Solange

Rians

Parassy

Soulangis

Morogues

Aubinges

Neuvy en Sancerre Neuvy-
Deux-Clochers

Vignoux sous
les Aix

La Chapelotte

Brécy

Les Aix d’Angilon

1      24     64

9        50
18        50

118     42

59

3        50
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2     129   200 99
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21

5249

2326

31

59        52

9        34

57       48

1551  82

146
14

92

421

281  8

281  8

245

655

125

Permanence de l’agence locale de l’énergie et du climat (ALEC)

Agence immobilière

Logements sociaux

Logement vacants

Légende

2
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Une dynamique de mouvements de logements effective 
malgré un taux de logements vacants important

La mise en place d’un « Conseil de l’Habitat » sur la CdC. 

L’existence de documents locaux de planification : 

Un PLH (Programme Local de l’Habitat) élaboré à 
l’échelle des Terroirs d’Angillon (6 déc. 2016).

Un PLUI en cours de construction à l’échelle de la 
communauté de communes. 

Un PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial) en cours 
de construction.

Encourager les propriétaires occupants et bailleurs à la réhabilitation et à la rénovation de leurs loge-
ments

* Évaluer les besoins d’amélioration de logements de propriétaires bailleurs ou occupants et notamment 
en matière de rénovation énergétique, d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite, de loge-
ments dégradés, de résorption de la vacance, de mise aux normes de l’assainissement individuel.

* Mettre en œuvre une action de sensibilisation des propriétaires de logements vacants sur les aides ac-
cordées par l’ANAH à la réalisation de travaux d’amélioration avant leur intégration sur le marché locatif 
ou sur le conventionnement sans travaux (encadrement des loyers + APL)

* Lancement d’un dispositif de type OPAH facilitant le maintien à domicile, et la rénovation énergétique 
du parc de logements privés.

* Encourager la réhabilitation thermique du parc HLM énergivore (priorité pour celui classé E, F, G ou 
dans les DPE) en communiquant sur les dispositifs existants et en faisant les mises en relation. 

* Travailler la répartition des permanences de l’ALEC 18 sur les 3 France Services
* Renforcer la communication sur les aides existantes (fiches « Habitat » de la communauté de com-

munes)
* Accompagnement et conseil pour les travaux des particuliers

Maitriser l’urbanisation et conforter l’existant par une densification.

* Identifier le potentiel de reconquête des logements en centralité des bourgs et donner la priorité à 
l’acquisition-réhabilitation

* Analyser le besoin en logements locatifs sociaux pour y répondre efficacement et lutter contre la va-
cance.

* Préciser les besoins en faveur du logement des personnes âgées (structures de répit, habitat groupé, 
communication sur les programmes d’intérêts généraux d’adaptation du logement).

Déficit de petits logements de type 1 ou 2 pour les 
apprentis, stagiaires et personnes isolées à bas revenus. 
Il existe une demande réelle pour ce type de logements 
mais non satisfaite aussi bien dans le parc public que privé.

Un parc de logements anciens, affichant une perfor-
mance énergétique faible. 

ManquesAtouts

Préconisations

Réunion habitat/PCAET
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7 INSERTION PROFESSIONNELLE

Niveau de formation

* La CDC a une part des diplômés de l’enseignement 
supérieur (24.1%) supérieur a la moyenne du dépar-
tement du Cher (21.8%)

* La part des 15-64 ans non diplômés est de 15.7%, 
inférieure à celui du département (19.4%) 

Activité

* 70.4 % des 15/64 ans occupent un emploi  (contre 
73.30% dans le Cher) ; 87.5 % des 25-54 ans.

* La plus grande partie de la population active de la 
CDC est composée d’employés (17.6%), de professions 
intermédiaires (15.1%), d’ouvriers (15%). Le taux 
d’ouvriers est supérieur de 5 points à celui du dépar-
tement et de la Région. 

* Le taux des actifs qui sont cadres dans la CDC (5.4%), 
est égal à celui du département.

* Les agriculteurs exploitants représentent 1.7% des 
actifs, supérieurs départemental (1.4%). 

* Enfin la part des artisans, commerçants et chefs 
d’entreprises représente 3.5%, légèrement supérieur 
au départemental (3.1%)

* Les emplois se concentrent sur les pôles d’activités  : 
Rians, Saint Martin d’Auxigny, Henrichemont, les Aix 
d’Angillon.

Chômage

* Le taux de chômage global est de 9.9 % , inférieur au 
taux départemental : 13.9% pour le Département du Cher

* Le taux de chômage des 15-64 ans (26.3%) est inférieur 
au taux départemental (30%)

* Le taux de chômage des 55-64 ans  (7.6%) est nette-
ment inférieur au taux départemental (11.3%).

Avec des produits phares, vins et fromages, fortement identifiés au niveau national, le 
territoire affiche une belle image de tradition et de terroir. 
Cependant, des entreprises technologiques et de services sont également implantées et peuvent 
s’affirmer comme leader dans leurs spécialités. Ainsi, les Terres du Haut Berry sont un territoire 
qui sait allier passé et modernité.

Chiffres et données clés 

Secteur d’activités

* Les emplois locaux sont spécialisés dans le tertiaire 
(61.4%), l’industrie (18.3%), l’agriculture (12.5%) et la 
construction (7.8%)

* Les établissements de 10 salariés ou plus représentent 
18.5% et emploient 75.8% des salariés. 

* Les activités phares de la Communauté de Communes 
Terres du Haut Berry : 

- Arboriculture, viticulture : AOC Menetou-Salon et Sancerre 
ainsi que Saint Martin d’Auxigny pour l’arboriculture 

- Produits laitiers avec la présence du groupe Triballat à 
Rians, AOP Chavignol

- Le Pôle Génie Alimentaire, un centre de ressources et 
méthodes dans les secteurs agroalimentaire et cosmé-
tique, implanté au sein du pôle Isaac Newton dédié 
à l’accueil et l’hébergement de sociétés innovantes du 
secteur agroalimentaire. Ce pôle est géré par la société 
Génialis. 

- Industrie de pointe : dans le domaine du nucléaire avec 
Mirion Technologie et de matériels pour l’agroalimen-
taire avec les entreprises Estève et ETA.

- Industrie générale : cartonnage, avec la présence de 
CGP Berry, et médical avec les entreprises Herdegen 
et Domo. 

- Artisanat d’art à travers le village des potiers de la Borne 
et son Centre Céramique Contemporaine. 

- Tertiaire avec des entreprises de renom : Sofaxis, 
Qual’net et HSBC

Services aux entreprises

*	 Réseau des entreprises
La collectivité développe un réseau d’entreprises sur 
l’ensemble de son territoire, notamment à travers des 
rencontres privilégiées et des témoignages ; la rédaction 
de portraits intégrés à différents canaux de communica-
tion tels que le magazine et son site web.

Les emplois se concentrent sur les pôles d’activités : 
Rians, Saint Martin d’Auxigny, Henrichemont, les Aix d’Angillon.
Les établissements de 10 salariés ou plus représentent 18.5% 
et emploient 75.8% des salariés. 
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A partir de Bourges, le territoire de la Communauté de Communes Terres du Haut Berry 
rayonne en activités agricoles, industrielles ou tertiaires qui suivent exactement 
les 5 grands axes qui desservent les pôles urbains est et nord du Cher ainsi que le 
département voisin de la Nièvre.

A l’exception de l’industrie, hors activité agricoles, la répartition par secteurs 
d’activité est en concordance avec l’échelle nationale. L’importance de l’industrie 
agroalimentaire et l’implantation d’entreprises phares dans des technologies de 
pointe, contribuent à faire du secteur de l’industrie sur les Terres du Haut Berry, 
un secteur dynamique et pourvoyeur d’emplois, dont certains hautement qualifiés.  
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* Immobilisation géographique et/ou psychologique 
* Filières peu attractives et en demande de main d’œuvre 

qualifiée
* Déficit de main d’œuvre qualifiée
* Déficit de lieux d’apprentissage et de stage
* Travaux agricoles saisonniers pourvoyeurs d’offres mais 

inadaptés au public éloigné de l’emploi
* Méconnaissance par les PME de certains dispositifs 

d’emploi et de formation
* Méconnaissance des acteurs entre eux et des ressources 

du territoire
* une proportion d’emplois précaires supérieure au 

département
* La part des -25 ans inscrits au chômage est supérieure 

à la moyenne départementale ainsi que la part des 
chômeurs de longue durée

* Le territoire offre moins d’emplois qu’elle n’héberge 
d’actifs

* Un taux de création d’entreprise similaire à celui du 
département mais nettement inférieurs à la moyenne 
nationale et régionale

* Une diminution du nombre d’exploitation agricole plus 
importante qu’aux autres échelles territoriales.   

* Rians, ville attractive en matière d’emploi
* Un taux de chômage faible et nettement inférieur à 

ceux du département, de la région et de la France
* La part des +50 ans inscrits au chômage est inférieure 

à la moyenne départementale
* Des conventions de partenariat entre le CIAS, Mission 

Locale et Pôle emploi pour renforcer les actions 
d’insertion sur le Territoire

* Des acteurs de l’insertion bien implantés et actifs sur 
le territoire

* Un réseau d’entreprises initié par le service économie  
de la CDC

* Un secteur industriel et agricole développé
* Un artisanat développé et de qualité
* Proximité avec le bassin d’emploi de Bourges

* Faciliter le dialogue et la rencontre :
-	S’appuyer sur les semaines de l’industrie organisées par les partenaires de l’insertion pour organiser 

des visites d’entreprises et renforcer la découverte de métiers et de filière
-	Faciliter l’intervention des partenaires de l’insertion sur le territoire (mise à disposition de salle, 

relai de l’information)
-	Renouveler les opérations réussies telles que le « Job dating »

* Optimiser l’information
-	S’appuyer sur les services d’accueil (France Services, Epicerie Sociale) pour valoriser et relayer les 

actions des partenaires de l’insertion 
-	Aménager un espace dédié dans les accueils France Services

* Favoriser l’interconnaissance : convier les partenaires de l’insertion aux petits déjeuners partenaires
* Faciliter l’émergence et la mise en œuvre de projets pluri partenariaux
* Développer le travail en partenariat avec le service économie pour l’animation du réseau d’entreprise
* Promouvoir et soutenir les activités économiques locales (économie résidentielle, transformation 

des produits agricoles, circuit-court, etc)
* Pérenniser et soutenir l’entreprenariat en développant les infrastructures (transports, services, accès 

au numérique, etc)  

Atouts Manques

Préconisations

Réunion Réseau des Entreprises

Job dating Services à la personne 2019
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* 1 155 enfants âgés de 0 à 3 ans en 2018 soit 4.4 % de 
la population communautaire (contre 3.8 % dans le 
Cher) ; Ils étaient 1078 en 2016. 

* 268 naissances annuelles moyennes sur THB de 2013-
2018 (stable). 

* 218 assistants maternels (2019) pour 774 places 
d’accueil individuel potentielles (472 en 2017)

* 534 familles emploient un assistant maternel (2019)
* RPE : 200 demi-journées de temps d’accueil collectifs 

(2019)
* 18 manifestations collectives organisées par le RPE 

pour 280 enfants et 85 assistants maternels différents 
(2019)

* 110 agréments de places en accueil collectif
* Taux de couverture petite enfance-accueil collectif* 

de 76%, supérieur à la moyenne départementale de 
66% et nationale de 59% (données CAF 2019)
*capacité théorique d’accueil des enfants de moins de 3 ans par les modes 
d’accueil «formels» pour 100 enfants de moins de 3 ans.

8 ACCOMPAGNER LES ENFANTS DE 0 À 3 ANS

*	 2 ludothèques : St Eloy de Gy et Henrichemont
*	 3 crèches communautaires
*	 3 crèches associatives
*	 Relais d’Assistants Maternels (RAM) communataires :

•	3 lieux fixes pour les permanences et temps 
d’accueils collectifs

•	1 accueil collectif Atelier Intergénérationnel à la 
Résidence Autonomie de Menetou-Salon 

*	 2 lieux d’accueil enfants-parents (LAEP)

Offrir des services adaptés aux parents au bénéfice des enfants, avec des réponses 
individuelles ou collectives, c’est vouloir permettre aux familles de pouvoir s’ancrer dans 
un territoire choisi, sur la durée, et avec une qualité de prestations équivalentes à ce qui peut 
se trouver en urbain.

Services présents sur le territoire Chiffres et données clés 

774 places en accueil individuel (assistants maternels) 
et 110 places en accueil collectif (crèches) sur le territoire

*	 Etudier la pertinence de la mise en place d’un accueil temporaire (type LAEP) sur l’Est 
de la CdC

*	 Développer la communication sur le LAEP (Lieu Accueil Enfants Parents)

Préconisations

Edito
Une nounou écolo ?
Pourquoi pas ? En tant qu’assistant maternel vous pouvez avoir une 
approche écologique de votre métier sans forcément le savoir ! 

Vous vous inspirez de la méthode Montessori ? Vous multipliez 
les activités extérieures en lien avec la nature ? Vous avez opté 
pour des produits d’entretien plus naturels ? Vous privilégiez une 
alimentation bio et locale ? 

Si ces réflexes vous sont déjà venus naturellement, c’est que votre 
état d’esprit est plutôt aligné avec une volonté d’inclure l’écologie 
dans votre approche du métier. 

Vis-à-vis des parents qui vous font confiance, il est important de 
mettre en avant votre implication dans le respect du développement 
durable pour l’accueil des enfants. Grâce à vos actions au quotidien, 
vous participez à la coéducation des enfants qui vous sont confiés 
et vous pouvez agir pour compléter les comportements des parents. 

Qu’est-ce que le label “vert” : Ecolo Assmat ? 

Saviez-vous qu’il existe désormais un label écologique dédié aux 
assistants maternels afin de mettre en lumière vos démarches ? 

En effet, pendant plusieurs années, seules les crèches ont eu droit 
à leur label “vert”. Mais depuis quelques années, les assistants 
maternels aussi ont désormais droit à leur propre label pour mettre 
en avant leur implication dans la démarche écologique à travers 
l’accueil des enfants. Mode de garde préféré des français, il était 
d’ailleurs grand temps que les initiatives plutôt isolées de quelques-
unes d’entre vous soient mises en avant et contribuent à développer 
la prise de conscience collective. 

Parce que les enfants des Terres du Haut Berry doivent pouvoir 
grandir dans un environnement sain, les « nounous écolos » sont 
l’un des acteurs essentiels de l’adaptation au changement. 

Christophe DRUNAT 
Président de la Communauté 

de Communes Terres du Haut Berry

RUBRIQUES
Edito
Dossier administratif 
Bon à savoir
Infos Flash
Dossier pédagogique
Le saviez-vous ?
Le coin des idées
Evénements et projets
Contacts

des nounousLA GAZETTE
DÉCEMBRE 2021 N°11

www.terresduhautberry.frProjets en cours ou à venir

*	 Création d’une crèche privée à Fussy
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Les Aix d’Angilon

Brécy

Henrichemont

Menetou-
Salon

Pigny

Allouis

Allogny

St-Martin-d’Auxigny

Fussy

Vasselay
St-Éloy-de-Gy

Quantilly

Achères

St-Georges-sur-Moulon

Humbligny

Montigny

St Céols

Azy

Moulins sur Yèvre

Ste Solange

Rians

Parassy

Soulangis

Morogues

Neuvy en Sancerre

Neuvy-Deux-Clochers

Vignoux sous
les Aix

La Chapelotte

RPE

Ludothèques

LAEP

Légende

EAJE

Crèche communautaire

Crèche associative
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* Indice de jeunesse (combien de 
moins de 20 ans au regard des plus de 
60 ans)  : 79 (101 en 2008) contre 65 
dans le Cher (81 en 2008)
- 8 communes ont un indice de jeu-
nesse supérieur à 100 dont 2 supérieurs 
à 150 : Moulins-Sur Yèvre (199), 
Brécy (194), Allouis (141), Aubinges 
(138), Pigny (127), Soulangis (116), 
Vasselay (108), St-Martin d’Auxigny 
(106)
* Les 0-14 ans représentent 18,26% 
de la population des Terres du Haut 
Berry (15,8% dans le Cher),

Scolarité

* 98% des 6-14 ans sont scolarisés 
(supérieur au département et à 
la Région) 
* 2 511 enfants scolarisés dans 
les écoles primaires du terri-
toire ainsi qu’à Mery-es-bois 
et Saint Michel De Volangis 
du fait des RPI pour l’année 
scolaire 2020 – 2021 dont : 
- 33% sont en niveau maternelle, 
- 66% sont en école élé-
mentaire (dont 12 élèves en 
classe ULIS) 

*	1942 enfants et jeunes sont scolarisés sur 
le territoire (maternelles, primaires et col-
lèges) 

*	1675 enfants et jeunes sont scolarisés dans 
une autre commune que celle de résidence.  

* 1 331 élèves au collège en 2020-2021 

Accueils de loisirs

* Eté 2020  : 720 enfants et jeunes ont fré-
quenté un accueil de loisir, soit 28 % des 
enfants scolarisés des Terres du Haut Berry.

* Les mercredis  : 375 enfants et jeunes ont 
fréquenté un accueil de loisir du territoire, 
soit 15 % des enfants scolarisés des Terres 
du Haut Berry.

Espaces Jeunes 

* 180 jeunes ont été accueillis dans les Es-
paces Jeunes de St Martin d’Auxigny et Hen-
richemont, en 2021, très majoritairement 
âgés de 14 à 17 ans  

9 ACCOMPAGNER LES JEUNES DE 3 À 18 ANS

Complémentaires aux structures de l’Education Nationale assurant la mission de scolariser 
les élèves, il existe d’autres équipements qui maillent le territoire. Ils s’appellent accueils 
de loisirs, espaces jeunes, ludothèques… ces équipements spécifiques à destination du 
segment enfance-jeunesse accueillent les jeunes de 3 à 18 ans et plus, hors temps scolaire 
et en périodes de vacances, pour diverses activités de loisirs, culturelles…   

Répartition des 0 – 17 ans, par tranches d’âges et sexes (données 2018) :

AGE HOMMES FEMMES TOTAL %

Moins de 3 ans 427 427 854 15

3 à 5 ans 482 460 942 17

6 à 10 ans 847 779 1 626 29

11 à 17 ans 1 163 1 056 2 219 39

5 641 100

Chiffres et données clés 

-	720 enfants et jeunes ont fréquenté un accueil de 
loisir (été 2020) soit 28 % des enfants scolarisés

-	375 enfants et jeunes ont fréquenté un accueil de 
loisir les mercredis, soit 15 % des enfants scolarisés
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Ludothèques

Centre de loisirs

Accueil de loisirs

Espace jeunes

Espace jeunes associatifs

Ecole publique

Ecole privée

Classe Ulis

*	 2 ludothèques
*	 7 sites d’accueils de loisirs (dont 4 ouvrant les mercredis 

en plus des vacances scolaires)
*	 3 espaces jeunes communautaires et 1 espace jeunes 

associatif 
*	 27 écoles dont 26 publiques et 1 privée 
*	 24 accueils périscolaires  WW
*	 1 collège 
*	 1 classe Ulis primaire et 1 classe collège : classes qui 

proposent des modalités d’apprentissage et des en-
seignements adaptés pour les élèves handicapés en 
milieu ordinaire

*	 1 conseil communautaire des jeunes
*	 Permanences de la Mission Locale aux Aix, St Martin 

et Henrichemont

Services présents sur le territoire 

Les Aix d’Angilon

Brécy

Henrichemont

Menetou-
Salon

Pigny

Allouis

Allogny

St-Martin-d’Auxigny

Fussy

VasselaySt-Éloy-de-Gy

Quantilly

Achères

St-Georges-sur-Moulon

Humbligny

Montigny

St Céols

Azy

Moulins sur Yèvre

Ste Solange

Rians

Parassy

Soulangis

Morogues

Neuvy en Sancerre

Neuvy-Deux-Clochers

Vignoux 
sous les Aix

La Chapelotte

Légende
Garderie périscolaire

Collèges

Lycée de proximité

Permanence Mission Locale

A
B  C

A
B  C

A 1 B 2 C

ULIS

Sancerre

A
B  C

A 1 B 2 C

A 1 B 2 C

Sancergues

A 1 B 2 C

A
B  C

A
B  C

A
B  C

A
B  CA

B  C

A
B  C

A
B  C

St Palais

A
B  C

A
B  C

A
B  C

A
B  C

A
B  C

A
B  C

A
B  C

A
B  C

A
B  C

A
B  C

A
B  C

A
B  C

A
B  C

Bourges St Germain
A 1 B 2 C

A
B  C

A
B  C

A
B  C

ULIS

Aubinges
A

B  C
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10 TOURISME

*	2 campings : 38 emplacements pour Henrichemont et 
35 pour Saint Martin d’Auxigny (1 et 2 étoiles) ainsi que 
3 chalets

*	32 maisons faisant chambres d’hôtes pour un total de 
94 chambres disponibles

*	57 gîtes pour un total de 149 chambres disponibles 
*	2 hébergements insolites : une roulotte et une cabane 

dans les arbres à Saint-Eloy de Gy
*	7 aires pour les camping-cars 
*	1 hôtel : Azy a 2 étoiles (7 chambres)
*	Absence de résidence de tourisme, de village vacances 

et auberge de jeunesse
*	2 Bureaux d’Information Touristique 

(antenne de l’Office de Tourisme de Bourges) :La Borne 
et Menetou Salon 

*	28 restaurants allant du fast food à la gastronomie

*	Village de la Borne : lieu atypique et fer de lance du 
tourisme local : une centaine de céramistes installés 
à La Borne et alentours partagent leur savoir-faire et 
ouvrent leurs ateliers, un ensemble de partenaires 
touristiques  : Centre céramique contemporaine La 
Borne, Musée de la Borne, Labo 24, Le Totem, la Tour 
de Vesvres, la Cathédrale Linard  (projet de reprise) ; 
des restaurants  sur place et dans les communes du 
territoire, des food-trucks en saison

*	De jardins, du vignoble : L’appellation Menetou Salon 
en totalité sur notre territoire et une appellation 
Sancerre à Montigny, le jardin des plantes à Saint-Palais, 
le jardin de Marie à Neuilly-en-Sancerre, et le parc du 
château de Maubranche à Moulins sur Yèvre 

*	Des monuments, chapelles, églises : la Tour de Vesvre 
et cathédrale Jean Linard à Neuvy-deux-clochers

*	Le prieuré de Bléron à Saint Martin, la chapelle de 
Sainte Solange, beaucoup d’églises classées de part et 
d’autre, des châteaux dont celui de Menetou-Salon 
visitable Chacune des 30 communes ayant un atout 
patrimonial de cette catégorie, classement etc

*	Des itinéraires de randonnées  : le GR31 passant 
au nord-est (direction Cosne-Cours-sur-Loire - 
Neuvy-sur-Barangeon), La voie ou chemin Jacques 
Cœur : ancienne voie romaine qui relie Bourges à 
Sancerre et traversant les communes de Rians et 
Montigny, La route des vignobles En Cœur de France à 
proximité des communes de Parassy et Soulangis. 
La Communauté de Communes a édité un coffret de 
17 nouveaux circuits de randonnées sur sa zone 
« Patrimoine » 

*	Des forêts, deux ENS (Espace Naturel Sensible), 
des étangs voués à la pêche dont un à la baignade 
à Henrichemont

*	Part des résidences secondaires et occasionnelles  : 
7.2 % (2017)

Le territoire possède de nombreux atouts touristiques liés à son patrimoine naturel, 
industriel et historique. Il dénombre de nombreux sites et activités touristiques, avec un 
important maillage de professionnels du secteur. Fortement portée par le village de La Borne 
et le terroir de Menetou-Salon, l’activité touristique se développe vers l’œnotourisme, les 
itinéraires de randonnées et l’écotourisme.  

En 2021, 15 000 visiteurs ont été accueillis sur les sites 
touristiques de la Borne et de Neuvy-deux-Clochers.

Services présents sur le territoire Des atouts touristiques

Tour de Vesvre

Centre céramique 
contemporaine La Borne

Prieuré de Bléron
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17 sentiers pédestres sur le territoire
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*	Les vins d’appellation Menetou-Salon identité du ter-
ritoire (Les caves touristiques sont recensées au sein 
de l’appellation Menetou-Salon). La commune de 
Menetou-Salon est attractive par ses vignobles et son 
patrimoine, favorables au développement du tourisme 
sur le territoire, en matière d’hébergement et de 
restauration.
Une appellation Sancerre à Montigny 

*	La Borne, à Henrichemont, au sud du bassin : le village 
(Centre de Céramique, musée de la Poterie, musée 
Vassil Ivanoff, ateliers Talbot…) et la cathédrale Jean 
Linard, à Neuvy-deux-Clochers, ont accueilli 15 000 
visiteurs en 2020.

*	Pour la promotion touristique, le territoire bénéficie 
des campagnes de communication de la marque « 
Berry Province ».

*	Le parc d’hébergements touristiques est assez restreint. 
La qualité et la capacité d’accueil unitaire de ces établis-
sements sont limitées (absence de haut de gamme). 
Ce déficit de capacité est en partie compensé par le 
parc d’hébergements labellisés (chambres d’hôtes et 
meublés).

*	Valoriser les atouts du territoire à l’échelle de la 
communauté de communes Terres du Haut Berry : 
poursuivre la création de circuits de randonnées sur 
le reste du territoire pour faire découvrir l’ensemble 
des Terres du Haut Berry

*	Affirmer les Terres du Haut Berry en destination 
touristique de séjour :

o	En développant l’œnotourisme à partir de la 
candidature au label Vignobles et Découverte et le 
potentiel touristique autour du village et du centre 
de Céramique contemporaine de La Borne

o	En développant l’écotourisme centré sur les cir-
culations douces (randonnée pédestre, équestre, 
tourisme à vélo)

o	En s’appuyant sur le pôle de La Borne pour susciter 
davantage de circuits de visite sur l’ensemble du 
territoire ou en lien avec d’autres villes des bassins 
voisins  

o	En associant le développement des filières art de 
vivre et des métiers d’art et itinérances douces à des 
hébergements de qualité (en particulier les héber-
gements de charme)

*	Développer l’œnotourisme et le potentiel de tourisme 
culturel

o	Soutenir les candidatures au label Vignobles et 
découvertes

o	Valoriser le village potier de la Borne en préservant 
son authenticité

*	Développer l‘écotourisme centré sur les circulations 
douces et les activités fluviales

o	Soutenir le développement du tourisme équestre
o	Soutenir le développement du tourisme à vélo
o	Soutenir le développement du tourisme de nature

*	Favoriser l’innovation et la mise en réseau des pôles 
de visite de Sancerre, d’Aubigny et de la Borne, en lien 
avec les destinations voisines

o	Qualifier davantage l’offre de visite
o	Mettre en réseau les sites touristiques au sein du 

bassin de vie et créer des liens avec les destinations 
voisines

*	Associer les filières art de vivre, métiers d’art et itiné-
rances douces à des hébergements de charme

o	Favoriser la rénovation des hébergements

Atouts Manques

PréconisationsPréconisations Préconisations régionales
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AAH : Allocation Adulte Handicapé

ABS : Analyse des Besoins Sociaux

ADMR : Aide à Domicile en Milieu Rural

ADS : Atelier Des Savoirs CIAS

ALD : Affection Longue Durée 

ALEC 18 : Agence Locale pour l’Environnement et le Climat du Cher

AOC : Appellation d’Origine Contrôlée

AOP : Appellation d’Origine Protégée 

ASER 18 : Association Solidarité Emploi Ruraux du Cher

CA Bourges : Communauté d’Agglomération de Bourges

CAF : Caisse d’Allocation Familiale 

CC : Communauté de Communes

CCAS : Centre Communal d’Action Sociale

CCC de la Borne : Centre de Céramique Contemporaine de la Borne

CCTHB : Communauté de Communes Terres du Haut Berry

CD 18 : Conseil Départemental du Cher

CDAD : Centre Départemental d’Accès aux Droits du Cher

CdC ou CDC : Communauté de Communes

CH : Centre Hospitalier

CHS : Centre Hospitalier Spécialisé

CIAS : Centre Intercommunal d’Action Sociale 

CLHS : Centre de Loisir Sans Hébergement

CLS : Contrat Local de Santé

CMP : Centre Médico Psychologique

CPAM : Caisse primaire d’Assurance maladie

CVL ou Région CVL : Région Centre-Val de Loire

DDT : Direction Des Territoires (préfecture du Cher) 

EHPAD : Etablissement d’Hébergement pour les Personnes Agées Dépendantes

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale

EPISOL ou Epi’Sol : Epicerie Solidaire CIAS à St Martin d’Auxigny

ESF : Economie Sociale et Familiale

EUROSTAT : dir de la Commission européenne chargée de l’information statistique

FS : France Services

GAS 18 MobilitéS : Garage Associatif Solidaire du Cher

INSEE : Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques

LAEP : Lieu d’Accueil Parents-Enfants

MDAS : Maison Départementale d’Action Sociale 

ML : Mission Locale

MSA : Mutualité Sociale Agricole

ODT : Observatoire Des Territoires

OFCE : Observation Français des Conjonctures Economiques

ORS ou ORS CVL : Observatoire Régional de Santé Région Centre-Val de Loire

PCAET : Plan Climat Energie Territorial 

PETR ou PETR Centre-Cher : Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Centre-Cher

PIG (programme) : Programme d’Intérêt Général

PLH : Programme Local de l’Habitat

PLUI : Plan Local d’urbanisme Intercommunal

PME : Petite et Moyenne Entreprise 

RPE: Relais Petite Enfance

REMI et REMI+ : Réseua de Mobilité Interurbaine en Centre Val de Loire

RP 2018 : Recensement de la Population 2018

RSA : Revenu de Solidarité Active :

SCOT ou SCOT ABV :Schéma de Cohérence Territoriale

THB : Terres du Haut Berry

UE : Union Européenne

VISA du Conseil Régional : 

Glossaire des sigles
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L’Analyse des Besoins Sociaux (ABS) est menée dans un cadre partenarial et résulte d’une large 
réflexion collective. Nous remercions ainsi les nombreux contributeurs et contributrices pour 
leur implication dans la démarche, la transmission de leurs données et leurs apports qualitatifs : 

-	 CAF du Cher, 
-	 PETR Cher-Centre
-	 ORS Région Centre-Val de Loire
-	 Conseil Départemental du Cher : Direction de l’Habitat et de l’insertion 
-	 Mission Locale de Bourges et Sancerre Sologne
-	 IUT de Bourges, 
-	 CCTHB (services développement économique, tourisme, petite enfance et enfance/ 

Jeunesse, PCAET…)
-	 Mairies des communes de la CCTHB
-	 Structures spécialisées personnes âgées sur la CCTHB
-	 Structures spécialisées aide à la personne sur la CCTHB
-	 ADMR les Aix d’Angillon (aide alimentaire)
-	 GAS 18 MobilitéS
-	 Commission sociale de la CCTHB et Conseil d’Administration du CIAS THB

Présentée par :

-	 Christophe DRUNAT, Président de la CDC Terres du Haut Berry
-	 Christelle PETIT, Vice-présidente de l’action sociale de la CCTHB et du CIAS THB

Sous la direction de :

-	 Florence AUTISSIER, Directrice Générale des Services de la CCTHB

Rédacteur :

-	 Patrick POGUET, Responsable du CIAS THB

Contributions :

-	 Etudiantes et stagiaire en licence de la protection sociale à l’IUT de Bourges : 
       Amine BAHTITE, Marion FARIZY, Wiame LOUADGHIRI et Elise PRIAULT 

Remerciements
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Centre Intercommunal d’Action Sociale Terres du Haut Berry 

21 bis route de Rians 18220 Les Aix d’Angillon

02 48 66 75 87 

 cias@terresduhautberry.fr

mailto:cias@terresduhautberry.fr


ERRATUM « ABS 2020-2026 » 
 

Quelques erreurs ont été repérées dans l’Analyse des Besoins Sociaux : 

- Sur toutes les cartographies du livret 

Merci de lire « Neuilly-en-Sancerre » au lieu de « Neuvy-en-Sancerre » 

Merci de lire « Les Aix d’Angillon » au lieu de « Les Aix d’Angilon » 

- Page 26  

Une maison France Services est en activité sur l’espace Rosa Parks à Henrichemont 

- Page 43 

La crèche se situe aux Aix d’Angillon et non à Rians 

- Page 45  

Le centre de loisirs de Parassy n’est pas fixe ; mais itinérant 

- Page 46 

Il convient d’ajouter l’espace culturel Victor Hugo en atout culturel de la CCTHB 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Merci de votre compréhension. 
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